
P
our répondre à l ’ envie et à la néces-
sité de voir l es parents s’ impliquer
dans la scolari té de leurs enfants et

pour répondre aux interrogations et au
désarroi de certains parents :  « Je ne sai s
plus quoi faire », « Je ne le comprends
p a s »…, une soi rée théâtre-forum a été
organisée au sein du collège grâce au
soutien de la municipali té, du Réaap, de
la maison de quartier et de l ’association
de parents d’él èves FCPE. Le théâtre fo-
rum semblait une forme attrayante de
questionnement pour aborder des sujets
plus sérieux. 
Lors d’une séance de théâtre-forum, un
groupe interprète successivement plu-
sieurs situations conf li ctuelles qui  se ter-
minent mal. Elles sont ensuite rejouées,
exactement de la même façon, mai s cette
fois l es « s p e c t - a c t e u r- e s» peuvent inter-
rompre le déroulement des événements
en di sant « Stop ! », venir sur scène pour
remplacer un personnage ou en ajouter
un, et tenter  de briser l’ oppression. 
La soirée a réuni de nombreuses famil l es,
des enseignants et la di rection de l’ éta-
bl issement. Toutes les personnes pré-
sentes ont joué le jeu et participé aux
échanges avec les comédiens sans

craindre le regard des autres. Cette
forme de débat a été plébiscitée. Pour les
uns « cela nous fait réfléchir  à nos ac -
tions et à nos réactions », pour d’ autres,
« on par le de choses sérieuses et, en
même temps, j’ai réussi  à me détendre et
à passer un bon moment », « je me suis
sentie en confiance pour  pouvoir pr endre
la parole », et de constater: « en fait, on
a tous les mêmes difficultés avec nos en -
f a n t s » . Le terme d’ échange était dans
toutes les bouches - échanges entre les
parents et les professi onnels, échanges
entre parents -, favor isé par la convivia-
lité de la soirée. Cette soirée a égale-
ment permis de renforcer les par tenari ats
entre les professionnels.
Fort de cette expérience, chacun envisa-
geait d’autres soirées et moments de ren-
contres. C’est ainsi qu’i l a été demandé
que d’autres thèmes soient abordés sous
cette forme, notamment cel ui de l ’ ado-
l escence. Chacun est reparti  de son côté,
la FCPE avec le projet d’ organiser une
rencontre conviviale par tri mestre, les
parents contents d’avoi r été conviés et
l es professionnels avec la perspective de
recommencer l ’année prochaine…

• Vendredi 12 et samedi 13 décembre
2008, Le bébé, l’enfant, l’adolescent
et les langues,8èmecolloque de la
revue transculturelle l’Autre, IUT de
Bobigny, Université Paris 3/Paris 5.
Rens. : 01 48 95 54 75.

l e c t u r e s
• C o o p é rer avec les enfants en pro t e c t i o n

de l’ e n f a n c e .La mobilisation des pare n t s
s’affiche désormais de façon incontour-
nable en matière de protection de l’ e n-
fance. Mais des principes à l’ a p p l i c a t i o n ,
q u’en est-il ? Vie sociale n°2, 2008,
Cédias. Rens. : 01 45 51 66 10.

• Ad o l e s c e n t s - p a rents, quelle re n c o n t re
possible ? Actes du colloque de Fil  Sa n t é
Jeunes (octobre 2007), ligne télépho-
nique de l’École des Pa rents Île-de-
France, complétés par plusieurs art i c l e s
de spécialistes. École des Pa rents, 2008.
Rens. : 01 44 84 80 22.

• No u velles figures de la pare n t a l i t é .
Qu’est-ce qui fait famille aujourd’hui ?
L’objectif est d’ a p p o rter des éléments de
réflexion sur les situations familiales
contemporaines, devenues banales ou
atypiques, les débats qu’elles suscitent et
les réponses institutionnelles, juridiques
et sociales auxquelles elles conduisent.
Informations sociales, n° 149, 2008,
C N A F. 

• Le refus de l’ é c o l e: six points de vue.
C’est une question récurrente depuis
l’ instauration de l’école obligatoire .
Po u rquoi certains élèves exc è c re n t - i l s
l’ école et la rejettent-ils ? Gi l l e s
Brandidas, L’ Harmattan, 2007.

• Le n°93 de Re c h e rches et Pr é v i s i o n s
p o rte sur la jeunesse, la parentalité et
une comparaison internationale sur les
pol itiques de conciliation du travail et de
la vie familiale, 2008, CNAF. 

l ’ a g e n d a

L a  l e t t r e  d u  r é s e a u  d ’ é c o u t e ,  d ’ a p p u i  
e t  d ’ a c c o m p a g n e m e n t  
d e s  p a r e n t s

S e i n e - S a i n t- D e n i s

Parce que la culture est l’affaire de tous, 
Parce que la culture est un moyen de promotion et de valorisation des talents individuels, 
Parce que la culture est un moyen d’expression privilégié qui permet aux habitants de se mobiliser
collectivement et de redevenir acteurs de leur quartier, 
Parce que la culture tisse du lien social, intergénérationnel et interculturel,
Parce que la culture est un levier de transformation sociale,
Parce qu’il faut défendre une culture citoyenne et participative, 
la culture s’inscrit légitimement comme l’un des enjeux essentiels de la mission d’animation globale
des centres sociaux.

En Seine-Saint-Denis, cette vocation culturelle des centres sociaux intervient de diverses façons :
ateliers artistiques, sorties culturelles, festival d’habitants (à l ’image du festival Transit qui s’appuie
sur les pratiques amateures des habitants). Caractérisée par sa transversalité, l’action culturell e des
centres sociaux investit les multiples champs du quotidien et notamment la parentalité. La culture
tisse une passerelle entre les générations, interroge les questions de la transmission et de la mémoi-
re. Les cultures d’hier et d’aujourd’hui se rencontrent, s’entrechoquent et le dialogue se crée...

Nathalie Fabart, chargée de projets, Fédération des centres sociaux de la Seine-Saint-Denis
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Tous en scène au collège Roger Martin du Gard
Par Myriam Bengougam, assistante sociale scolaire, Épinay-sur-Seine                     Contact : 01 48 22 65 96



L
e Studio Théâtre de Stains, en lien avec ses
créations professionnelles, s’inscrit dans
une démarche d’éducation populaire en dé-

veloppant des ateliers de pratiques artistiques
amateures à visée sociale. Ainsi, depuis deux
ans, des ateliers, encadrés par des acteurs, sont
proposés à une dizaine de bénéficiaires de cours
d’alphabétisation organisés par le centre social
municipal ou le réseau associatif.
En relation étroite avec l’enseignante, la compa-
gnie du Studio Théâtre de Stains mène à l’inté-
rieur de ces cours des séances de mise en situa-
tion, notamment autour du thème de la parenta-
lité. L’intervention théâtrale s’adresse à un
groupe spécifique de femmes aux origines di-
v e r s e s .
L’atelier débute par des jeux et un training (re-
laxation, élongation, respiration…). Ensuite, en
sous-groupes, chacune des participantes ra-
conte une histoire personnelle qui est mise en si-
tuation. Les autres participantes peuvent alors
interrompre ce qui se joue et proposer une alter-
native qui modifie le cours de la scène. 

Cette pratique théâtrale interroge par le jeu
chaque participant sur les savoir-être et savoir-
faire qui se déclinent au fil des situations jouées
en paroles, actes, partage, émotions et plaisirs.
L’atelier permet une dynamique qui suscite une
remise en cause, des interrogations, des
contacts avec d’autres parents. Cette forme in-
teractive révèle d’une part des qualités pédago-
giques en rendant le questionnement sur la pa-
rentalité accessible à toutes et d’autres part des
qualités de médiation dans des situations qui
peuvent être conflictuelles et/ou passionnelles.
On constate au fil des ateliers que l’exercice de
la parentalité devient de plus en plus complexe,
au regard de l’environnement, des origines cul-
turelles ou des différentes formes de composi-
tions familiales (homoparentalité, familles re-
composées, pluri-parentalité etc.). Les boulever-
sements qui semblent aller de pair avec la modi-
fication du statut des parents au sein de la fa-
mille et de la société interrogent ces femmes sur
la difficulté d’être mère.

Depuis deux ans, Accion Artistica dé-
veloppe un outil, Jeu de rôles pa-
rents-ados, afin d'animer différentes

séances d’un groupe de discussions de pa-
rents. Cet outil est issu de l’ improvisation
théâtrale. Il s’agit d’échanger les rôles entre
deux personnes lorsque les grands enjeux
de la vie quotidienne empêchent une com-
munication fluide entre eux. L’objectif est de
permettre à chaque personne de mieux
comprendre l’autre et ainsi d'avancer vers
lui dans une communication renouvelée.
L'utilisation de cet outil permet alors de dé-
passer des situations de confli ts qui parais-
saient insurmontables. Le développement
de l 'outil Jeu de rôles parents-adolescents
part du constat suivant : lors des temps
d'échanges au sein du groupe parentalité,
bon nombre de parents d’adolescents expri-
maient leurs difficultés à dialoguer avec
leurs enfants adolescents. L’analyse de

leurs situations de vie les amenait à une
conclusion tronquée : ils avaient raison et
l’adolescent dysfonctionnait. Grâce au tra-
vail du groupe de parents, les parents ont,
dans un premier temps, progressé dans une
remise en question de leurs propres ana-
lyses : l’absence d’échange avec les adoles-
cents avait pour résultat, soit un émerveille-
ment devant « le continent noir de l'adoles-
c e n c e», soit une baisse de l’ estime de soi
dû au sentiment d’impuissance. Favoriser
l'échange entre les parents et les adoles-
cents, et ce dans le cadre du groupe de pa-
rents, est alors paru nécessaire. Or, i l fallait
éviter plusieurs écuei ls : se heurter au refus
des adolescents de participer à de tels
temps d'échanges avec leurs parents, vexer
les adolescents ou les renfermer davantage
dans leur coquille. C’est ainsi que l’i dée
d’échanger entre parents et adolescents en
jouant est née.

L’outi l permet de présenter des situations
vraisemblables, tout en restant dans la fic-
tion, ce qui évite une exposition personnelle
trop forte au sein d'un groupe de discussion.
Il ne faut aucune formation théâtrale de la
part des participants. Par contre, l’ anima-
teur doit être formé à la pratique du jeu de
rôles car pour que le jeu soit profitable au
maximum, il est essentiel de le préparer pas
à pas avec le groupe de parents.
Pour la fin de l’année 2008, l’association
Accion Artistica terminera la réal isation
d'une vidéo sur le groupe parental ité mon-
trant différentes scènes jouées par des pa-
rents et des adolescents. Cette vidéo pourra
être présentée par les parents participant
au projet lors d'éventuell es rencontres avec
d’autres groupes de parents intéressés par
l'échange autour du jeu de rôles parents-
adolescents et par sa
p r a t i q u e .

a a d e f - m e d i a t i o n @ w a n a d o o . f r

L ’ ou t i l  Jeu de r ôl es par ent s-adolescent s 
Par Maria Teresa Valdez, directrice de l’association Accion Artistica                                                                                                                      Contact  :  accion.a@free.fr

L’ A r b r e Ve rt
L’ A r b re Ve rt est un lieu de soutien aux
familles adoptives et aux enfants adoptés.
Le projet qui a sous-tendu la création de
l’association ENTER en 2000 repose sur
une réflexion menée à partir de l’ e x p é r i e n c e
p é d o p s ychiatrique de ses membres fonda-
teurs. 
Il s’agit de proposer un accompagnement
p s ychologique et social de la parentalité et
de la filiation adoptive. 
L’ A r b re Ve rt est un lieu d’accueil, d’ é c o u t e ,
d’échanges autour du jeu, inspiré de la
« Maison Ve rt e», pour des enfants adoptés
( 3m o i s - 6ans) et leur(s) parent(s), ouve rt le
lundi de 15 h 30 à 18 h 30 et le merc re d i
de 9 h 30 à 12 h. 
L’ A r b re Ve rt propose également des entre-
tiens individuels ou familiaux sur re n d ez -
vous, qui se tiennent les lundis et ve n d re d i s
et des groupes de parole pour les futurs
p a rents et parents adoptifs animés par un
p é d o p s yc h i a t re et un psychologue.     
Rens. : Centre social CAF, 4 rue d’ A n n a n ,
75002 Paris. 
Tél. : 01 47 97 89 19.

e n  b r e f …
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L a par ent al i t é en  scène
Par Kamel Ouarti, administrateur, Studio Théâtre de Stains    Contact : 01 48 230 66 1 ; c o n t a c t@s t u d i o t h e a t r e s t a i n s . f r

Numéro réalisé par les membres actifs du comité de pilotage du Réaap 93 (DDASS, Éducation
nationale, Conseil général, Caisse d’allocations familiales, CLICOSS, UDAF, Fédération des
centres sociaux, Profession Banlieue) et coordonné par Profession Banlieue.
Rens : DDASS 01 41 60 71 06, Profession Banlieue 01 48 09 26 36 , http://reaap93.free.fr
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• Une Maison pour les parents.
Emmanuelle Simon et Daniel Kupferstein ont
passé trois ans avec les parents et le per-
sonnel de la Maison des parents de Bobigny
pour réaliser ce film de 90’ qui témoigne du
rôle que joue une Maison des parents
auprès des parents. La richesse et l’authen-
ticité des échanges, la qualité humaine de
l’aide apportée par les professionnels, les
personnalités courageuses des femmes et
des hommes imposent le respect et l’admi-
ration.
Rens. : www.tutti-image.com ou Maison des
parents de Bobigny tél. : 01 48 45 84 63.

l e c t u r e s
• Attention fragile ! L’expression enfant fragile

a envahi l’espace éducatif. Réfléchir à la
notion de fragilité, c’est d’abord mettre en
discussion des présupposés pédagogiques :
celui des préalables aux apprentissages par
exemple. Dossier coordonné par Hervé
Cellier, Spécificités, n°2, janvier 2010.

• La résidence alternée des enfants de
couples séparés. Vécus et pratiques d’une
orgnisation familiale émergente, étude
sociologique sur les modalités d’organisa-
tion et les pratiques de la résidence alter-
née. Recherche sociale, n°193, hiver 2010.

• Politiques sociales et familiales en Grande-
Bretagne. Ce numéro cherche à mieux cer-
ner les enjeux sociaux du pays. Informations
sociales, n°159, juin 2010.

• Fécondité et politiques publiques. Ce numé-
ro s’intéresse aux évolutions de la fécondité
dans les pays occidentaux et à l’impact des
politiques publiques, plus particulièrement
des politiques familiales. Politiques sociales
et familiales, n°100, juin 2010.

• Mineur isolé étranger : une nouvelle figure
de l’altérité ? Le sort de ces jeunes sur le
territoire français préoccupe de plus en plus
les professionnels et les associations.
Dossier coordonné par Gilles Frigoli,
Migrations Société, n°129-130, août 2010.

Une Maison des parents a pour mission de soutenir et d’accompagner les parents dans leur rôle
éducatif. Celle de Bobigny est municipale et est née d’une demande des habitants exprimée lors
des Assises de la ville de 2000, instance de concer tation organisée tous les deux ans. Ainsi
depuis son ouver ture en octobre 2005, de nombreuses familles viennent de leur propre initiati-
ve rencontrer l’équipe de la structure qui les accueille en entretien individuel ou en un entretien
psychologique de soutien et les accompagne dans différentes démarches administratives. La
Maison des Parents est avant tout un lieu d’accueil, de ressource et de rencontres. Rencontres
entre parents au travers des groupes de parole, d’ateliers ou de petits déjeuners, et rencontres
avec les professionnels qui y interviennent de façon régulière. La structure s’attache à accueillir
chacun sans jugement, à respecter leurs possibilités et à accompagner ceux qui le désirent dans
leur questionnement. Les professionnels appor tent leur éclairage de praticiens, soutiennent les
démarches des parents, les orientent dans leur réflexion sans donner la bonne façon d’agir.
 « À la Maison des parents, on n’entend pas de il faut... » rappor te une maman.
Les parents viennent y réfléchir sur leur place et leur rôle, ils ajustent leur façon d’être et avan-
cent sur ce chemin souvent périlleux de la parentalité d’aujourd’hui.
Ca m i l l e  H u gu e s , directrice, Maison des parents de Bobigny,               maisondesparents@ville-bobigny.fr
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Une Maison des  parents  à  Montreui l
Par Marie-Brigitte Levassor, trésorière, Ensemble Notre Quartier, Montreuil        Contact : 06 18 85 11 94

Ensemble Notre Quartier est une association
de bénévoles née il y a une vingtaine d’an-
nées à l’initiative d’habitants vivant dans les

cités et les pavillons des quartiers Branly Boissière,
Amitié, les Roches, dans le haut de Montreuil. Son
objectif est de créer du lien social entre les enfants,
les jeunes et les adultes de toute origine et culture
avec une attention particulière portée sur les habi-
tants immigrés ou issus de l’immigration, majori-
taires sur le quartier. 
L’association met en œuvre des actions visant à
encourager et soutenir toutes initiatives d’habitants
susceptibles de créer du lien social et de dévelop-
per la citoyenneté. Chaque année, en partenariat
avec les habitants, les associations et les orga-
nismes municipaux, Ensemble Notre Quartier orga-
nise une grande fête dans le quartier où les per-
sonnes viennent en famille pour se rencontrer, se
connaître dans une ambiance conviviale. Au moins
100 bénévoles participent activement à sa prépa-
ration et à son déroulement. L’association a aussi
une activité d’aide aux devoirs depuis 18 ans, et
une activité de rencontre dédiée aux Seniors. Enfin,
depuis une dizaine d’année, Ensemble Notre
Quartier a mis en place un cycle de conférences-
débats sur des sujets de société en lien avec les
problématiques du quartier comme le métissage,
les différentes origines des immigrés de Montreuil,
les religions, les différences culturelles. 

C’est à la suite d’une de ces conférences qu’est né
le projet de création d’une Maison des Parents. 
En effet, en novembre 2008, Aldo Naouri, pédiatre
spécialiste des relations intrafamiliales, est interve-
nu sur le rôle des parents « Être parents, ça ne
s'apprend pas à l'école ». Au cours de cette confé-
rence, des parents ont exprimé leurs doutes et
leurs espoirs et certains leur détresse. Aussi
Ensemble Notre Quartier a proposé aux personnes
présentes et aux associations (Les femmes de la
Boissière, la ludothèque Ludoléo, l’antenne munici-
pale et le relais petite enfance) de se retrouver pour
poursuivre la réflexion sur le rôle de parent, car
tous étaient convaincus que la famille est le premier
lieu de construction de l’enfant, de transmission
des valeurs et des repères. 
Progressivement, leprojet qui tend à la création
d’une Maison des parents a pris corps. Sa vocation
n’est pas d’avoir un rôle thérapeutique, mais bien
d’être un lieu de rencontres, de paroles et de res-
sources. Il s’agit de sortir les parents de leur isole-
ment, de renforcer la confiance de ces adultes dans
leur capacité à être parent, de leur fournir des outils
susceptibles de les aider dans leur rôle de parent,
de les mener à réfléchir sur la transmission éduca-
tive. 
Les rencontres se poursuivent, il ne manque qu’un
local approprié accueillant et chaleureux, un lieu qui
soit un espace de respiration pour les parents. 

L a  l e t t r e  d u  r é s e a u  d ’ é c o u t e ,  d ’ a p p u i  

e t  d ’ a c c o m p a g n e m e n t  

d e s  p a r e n t s
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P a r e n t a l i t é s
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l ’ a g e n d a



Depuis la moitié du XXe siècle, les représen-
tations des rôles parentaux se sont modi-
fiées et la traditionnelle figure paternelle de

l’autorité a été quelque peu bousculée. Dans un tel
contexte, nombre de pères se sentent désormais
dépasser par rapport au rôle qu’ils sont censés te-
nir.
Pour tenter de renouer avec ces pères et les inci-
ter à retrouver leur place, le centre socioculturel du
Pré Gentil leur propose depuis quelques mois un
atelier pour bricoler des objets en bois ou travailler
à partir d’objets de récupération avec leurs enfants
âgés de 3 à 6 ans. L’idée a pris corps grâce à un
des salariés du centre qui confectionnait lui-même
des tables, étagères, boîtes, objets divers… Il lui a
été proposé d’encadrer cet atelier avec la référen-
te famille. Pour démarrer cet atelier, une campagne
de collecte d’objets a été organisée auprès des
habitants, des enfants et de leurs parents. Elle a
permis d’initier les enfants au tri et au respect de
l’environnement et de leur montrer que l’on pouvait
donner une seconde vie à des objets mis au
rebut… 

Durant cet atelier, chaque père trouve sa place, les 
enfants découvrent des compétences insoupçon-
nées de leur père et peuvent le regarder d’un œil
nouveau, admiratif. Ce moment créatif permet de
montrer leur savoir faire et leur habilité manuelle.
Grâce à cette action, les papas se sentent valorisés
et passent un moment agréable avec leurs enfants
et les autres pères. 
L’atelier se déroule une fois par mois, le samedi
après-midi, de 15 h 00 à 18 h 00. Une dizaine de
papas y participent depuis le lancement, toujours
les mêmes, ce qui a permis de produire de grandes
créations qui ont été présentées le 12 juin dernier,
lors de la fête annuelle du Jeu. Différents objets
confectionnés en bois ont été exposés et utilisés
pour le plaisir du plus grand nombre : billard japo-
nais ou hollandais, table à glisser ou élastique. Bref
que du bonheur pour jouer entre petits et grands,
car depuis quelques années, la fête du Jeu est un
rendez-vous incontournable et attendu de tous.
Pour la rentrée prochaine, le centre social souhaite
poursuivre cette activité car le petit groupe consti-
tué suscite beaucoup d’intérêt auprès de nouveaux
papas. À suivre…

Le centre d’hébergement la Cité Myriam
dite « Les Rosières » à Bagnolet » est un
lieu accueillant les familles orientées par

le 115 de la Seine-Saint-Denis. L’activité de
pratique musicale interculturelle s’adresse
aux familles accompagnées de leurs enfants
qui y sont hébergées. Les professionnels y
participent avec l’objectif de mener eux-
mêmes l’animation.
À l’origine de cette action, une animation
ponctuelle avait été réalisée par deux profes-
sionnelles de la PMI auprès de mamans et de
leurs jeunes enfants hébergés à la Cité
Myriam. Il s’agissait de chanter avec les
mères et les enfants, en français et dans leurs
propres langues, des berceuses et des comp-
tines du répertoire enfantin. Cette animation a
eu un fort impact sur les familles : « ça, c’est
notre meilleur médicament ! » a confié une
maman.
Les travailleurs sociaux présents ont consta-
té les effets immédiats de cette intervention :

un apaisement des tensions, un climat plus
serein et joyeux. Les mères plus détendues
se sont montrées plus disponibles dans la
relation à leurs enfants. Certains s’accordent
à dire que cette activité fédère les équipes,
rend le travail plus fluide et représente une
respiration salutaire face à un quotidien pro-
fessionnel lourd. 
Cela a donné envie à l’équipe de poursuivre
l’expérience plus durablement et de solliciter
l’association Enfance et Musique pour les
accompagner. Pour la Cité Myriam, la finalité
du projet est double. D’une part pour les pro-
fessionnels, c’est l’occasion d’utiliser des pra-
tiques innovantes pour améliorer l’accompa-
gnement à la parentalité des familles vulnéra-
bilisées. D’autre part, pour les familles, c’est
la possibilité de garantir la qualité du lien
mère-enfant et de lutter contre l’isolement
social et le repliement des personnes. En
effet, la précarité des situations des familles
hébergées retentit très souvent de manière

négative sur les relations mères-enfants. Les
mères sont préoccupées, voire déprimées, en
position de repli ; les enfants peuvent alors
représenter pour elles une responsabilité
supplémentaire qui accroît leur sentiment de
culpabilité et de dévalorisation d’elles mêmes.
Dans le même temps et de manière ambiva-
lente, la présence des enfants représentent
pour elles souvent le point d’ancrage à partir
duquel elles vont trouver le courage et la per-
sévérance nécessaires pour chercher des
issues favorables à leur situation.
Chanter dans leur langue, des chansons
enfantines apporte aux mères un profond
sentiment de reconnaissance et de valorisa-
tion d’elles-mêmes. Chanter sa chanson au
groupe qui la reprend en chœur restaure
l’estime de soi. Les parents amènent pro-
gressivement des chansons de leur répertoi-
re familial et un répertoire commun se consti-
tue, à partir de tous ces apports singuliers. 
Le sentiment d’isolement s’estompe au profit
d’un sentiment d’appartenance au groupe.
Les liens du parent avec son enfant peuvent
ressurgir, souvent de manière très émotion-
nelle.

Chanter ,  un  moment  de  jo ie  partagée
par Françoise Goetz, Chef de Service, ACSC Cité Myriam, Bagnolet                                                                                                                                 Contact : 01 48 70 49 71

Construire,  jouer,  échanger…
par Dioncouda Niakate, référente famille, centre socioculturel du Pré Gentil, Rosny-sous-Bois  

contact : 01 48 12 60 30

Numéro réalisé par les membres actifs du comité de pilotage du REAAP 93 (DDCS, Caisse
d’allocations familiales, Conseil général, Éducation nationale, UDAF, Fédération des
centres sociaux) et coordonné par Profession Banlieue. Rens : DDCS 01 41 60 70 15, CAF
01 41 60 39 25 ou Profession Banlieue 01 48 09 26 36 , http://reaap93.free.fr

Le Forum « Prévention, éducation et famille », organisé les
2 et 3 juin dernier à Dugny, a été l’occasion, pour les
services municipaux et les partenaires de la ville, de
présenter leurs missions à un large public, sous
forme de stands interactifs, de tables rondes ou de
débats. C’est ainsi que des diététiciennes ont proposé
aux parents une sensibilisation à l’équilibre alimen-
taire et nombre d’enfants ont appris les bases d’une
alimentation variée et bénéfique pour leur santé. Un
film, « Garçon manqué », a également été projeté en
présence du réalisateur, David Delrieux et de l’acteur
principal, originaire de Dugny. Il a été suivi d’un débat
qui a permis d’aborder de nombreux thèmes en lien
avec la parentalité comme le passage à l’adoles-
cence, la construction de l’identité sexuelle, le rôle du
père et notamment l’importance de son regard pour
la construction de l’identité d’une fille, le tiraillement
entre la volonté de s’intégrer dans une société mo-
derne et la tradition intériorisée par chacun. Nadine
Morano, secrétaire d'État chargée de la Famille et de
la Solidarité, et André Veyssière, le maire, ont égale-
ment procédé à l’installation officielle du Conseil des
Droits et Devoirs des Familles, un dispositif qui pro-
pose un espace d’écoute pour les familles rencon-
trant des difficultés à exercer leur autorité parentale
et de dialogue avec l’ensemble des acteurs mobilisés
sur les questions d’action éducative, de responsabili-
sation parentale, de médiation. Ces deux journées ont
permis de renforcer les partenariats existants, d’en
initier de nouveaux et de mieux connaître les besoins
et demandes des parents, afin de proposer des ac-
tions municipales adéquates.
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Comme ailleurs en Seine-Saint-Denis,
des familles roms roumaines vivent à
Montreuil depuis plusieurs années (en

moyenne 6 à 8 ans). À l’été 2008, suite à
l’incendie du squat où s’était installée la ma-
jeure partie d’entre elles, la ville décida de
lancer un projet d’accompagnement social et
de relogement. Celui-ci a pris la forme d’une
maîtrise d’œuvre urbaine et sociale qui
concerne 350 personnes, réparties sur trois
sites d’accueil. Rues et Cités intervient sur
deux d’entre eux : une équipe de tra-
vailleuses sociales accompagnent leurs habi-
tants dans les domaines de l’insertion pro-
fessionnelle, de l’accès aux droits, de la sco-
larisation et du soutien à la parentalité. Les
50 enfants présents sur ces sites sont ainsi
scolarisés, de la maternelle au collège, dans
divers dispositifs selon leur niveau. 
Les parents connaissent parfaitement l’im-
portance de l’école pour l’insertion locale et
l’avenir de leurs enfants. Eux-mêmes ont
majoritairement suivi une scolarité en
Roumanie, au moins jusqu’à la détérioration
des services publics dans ce pays à partir
des années 1990. Il ne s’agit dès lors pas
d’un travail en terrain vierge. La grande pré-
carité des conditions de vie au cours des
années passées les a toutefois tenus éloi-

gnés de l’institution scolaire : il s’agissait
pour eux d’assurer un toit et des repas pour
leur famille, au jour le jour. Difficile dans ce
contexte d’investir réellement l’école.
Les familles sont désormais sécurisées sur la
stabilité de leur lieu de vie, un premier pas
décisif est franchi. Un réel travail de soutien
à la scolarité peut dès lors être mené. Il ne
suffit en effet pas d’inscrire les enfants à
l’école, encore faut-il travailler à lever leurs
craintes (ainsi que celles de leurs parents),
développer les liens de confiance avec les
professionnels de l’Éducation nationale, être
attentifs aux difficultés de parcours et aux
relations avec un environnement qui n’est
pas toujours accueillant (peur de l’« afflux
des Roms » chez certains parents d’élèves,
stigmatisation des « Roumains », notamment
au collège), etc.
Mais ce n’est pas tout. En France, l’école est
un symbole fort qui sert souvent à mesurer
la « volonté d’intégration » des étrangers.
Une scolarité pérenne et active ne peut
cependant être assurée qu’en travaillant à
l’amélioration globale des conditions socio-
économiques des intéressés, roms ou non.
Plutôt qu’une « condition », la scolarisation
devrait ainsi apparaître comme un objectif de
l’accueil des migrants.

• La prochaine soirée rencontre des
acteurs de la parentalité se tiendra
le mardi 14 décembre 2010 au
centre social Louise Michel à
Neuilly-sur-Marne de 18h à 21h.
C’est l’occasion pour les parents et les
professionnels d’échanger autour des
questions de parentalité. Le program-
me sera disponible à partir de mi-
novembre.

Rens. : 01 43 08 45 30.

l e c t u r e s
• Éduquer et prévenir : ce que fait l’école. Ce

numéro est consacré à l’analyse des
enjeux, des notions et des pratiques issus
du face-à-face entre l’éducation et la pré-
vention. Il s’agira de s’intéresser à l’école
comme lieu de la prévention tant du
côté des questions de santé que du
décrochage scolaire, d’examiner le rôle
et l’action des structures éducatives qui
existent en dehors de l’école et de réflé-
chir sur la place et le rôle de la préven-
tion. Numéro coordonné par Alain
Vulbeau, Informations sociales, n° 161,
septembre-octobre 2010.

• L’enfant au cœur des politiques sociales ? Il
s’agit dans ce numéro de questionner
les fondements de la prise en compte
de l’intérêt de l’enfant dans les poli-
tiques sociales, ainsi que leur traduc-
tion en actes. Numéro coordonné par
Danielle Boyer, Informations sociales,
n°160, juillet-août 2010.

• Jeunes d’aujourd’hui, France de demain.
Quitter ses parents, entrer dans la vie
active, construire son autonomie : par
quels chemins les jeunes accèdent-ils à
l’indépendance ? À quelles difficultés
particulières ont-ils à faire face ?
Quelle place la France leur fait-elle,
comparativement à ses voisins euro-
péens ? Dossier réalisé par Cécile Van
de Velde, Problèmes politiques et
sociaux, n° 970, mars 2010.

l ’ a g e n d a

L a  l e t t r e  d u  r é s e a u  d ’ é c o u t e ,  d ’ a p p u i  
e t  d ’ a c c o m p a g n e m e n t  
d e s  p a r e n t s

Se i n e ‐ S a i n t ‐Den i s

Ma prise de fonction a été marquée par une série de faits de violence aux
abords des collèges. Il s’est avéré que la plupart du temps, les jeunes qui
se prêtaient à ces agissements, étaient des élèves faisant l’objet d’une
mesure d’exclusion temporaire ou en attente d’une exclusion définitive au
titre d’une mesure conservatoire. Je voulais que l’on puisse réfléchir, col-
lectivement, à la prise en charge de ces jeunes, afin qu’ils ne soient plus en
situation d’errance, seuls, livrés à eux-mêmes. C’est ainsi que nous avons
impulsé un dispositif d’accueil des élèves exclus. Notre volonté est de faire
du slogan « zéro exclu dans la rue » une réalité. Depuis cette rentrée, nous
avons lancé un appel à projets en direction des villes afin de prendre cette
question à bras le corps et d’y apporter collectivement des réponses. Ainsi,
avec les villes volontaires et à la demande des établissements, nous accom-
pagnons sa mise en place, techniquement et financièrement. Même si je
considère que le temps de l'exclusion scolaire relève de la compétence de
l’Éducation nationale, le Département a joué un vrai rôle en impulsant ce
dispositif. Les premiers résultats ont montré l’efficacité du dispositif. 

Mathieu Hanot in ,
Vice-président du Conseil général en charge de l’éducation, de la citoyenneté

et de la lutte contre les discriminations
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La   scolar isat ion des  enfants   roms 
Par Martin Olivera, coordinateur, association Rues et Cités                                         Contact : 01 41 72 02 81
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Second Cap, un des quatre dispositifs
NouvelleS ChanceS de Seine-Saint-
Denis, accueille des jeunes déscola-

risés de 16-18 ans, souvent sous mesure
éducative, parfois judiciaire. La structure
située « hors les murs » du lycée a une ca-
pacité d’accueil de 15 jeunes. Ce disposi-
tif s’inscrit dans le programme « Réussite
pour tous » du Conseil régional d’Île-de-
France lancé en 2000. L’équipe pédago-
gique est constituée de personnels volon-
taires qui élaborent des projets visant à
resocialiser ces jeunes en rupture de sco-
larité, à leur donner les moyens de choisir
une orientation et à leur procurer une
meilleure estime d’eux-mêmes. Outre les
enseignements fondamentaux, les jeunes
préparent le certificat de formation géné-
rale, le brevet Informatique et Internet, le
certificat Prévention et Secours civique de
niveau 1 et l’attestation scolaire de sécu-
rité routière 1er et 2nd niveau, qu’ils

n’avaient pas pu obtenir lorsqu’ils étaient
en situation de décrochage scolaire. Du-
rant l’année, ils sont inscrits à un atelier
de percussions qui privilégie le sens du
collectif et de la rigueur. Un spectacle
vient clôturer leur travail. En association
avec ce projet musical, les élèves réalisent
des peintures sur toile et participent à un
atelier de Hip Hop. Un autre objectif est de
leur apprendre à se déplacer. Des visites
ciblées sur des métiers sont organisées à
Paris. Les jeunes bénéficient également
de périodes de formation en milieu pro-
fessionnel dans le domaine de leurs en-
vies et dans des entreprises répondant
aux critères de Second Cap (cohérence,
perspectives, encadrement). Les jeunes
participent également à un procès re-
constitué au tribunal de Bobigny et le
droit du travail est abordé « en situation
réelle » par des audiences aux Pru-
d’hommes de Paris. 

L’idée générale de ce projet est de
prendre en charge, durant une
session de trois jours, une dizaine

d’élèves, issus des trois collèges de
Pierrefitte-sur-Seine, Pablo Néruda,
Gustave Courbet et Lucie Aubrac, pour
lutter contre le décrochage scolaire
et/ou  l’absentéisme. Il s’agit de toucher
deux types de public : les absentéistes
qui sont démobilisés et les élèves pré-
sents physiquement au collège mais ab-
sents moralement, très passifs et subis-
sant leur scolarité. Le dispositif est co-
ordonné par les trois principaux, la res-
ponsabilité opérationnelle et la prise en
charge sur le terrain revenant à l’adulte
relais du collège Lucie Aubrac qui ac-
cueille les élèves. Huit sessions sont
prévues sur l’année, avec des élèves
différents à chaque fois, cinq sessions
sur le temps scolaire et trois pendant
les vacances simultanément avec le dis-

positif École ouverte. Le choix des
élèves, de tous niveaux, est fait par les
professeurs principaux et les CPE, en
concertation avec l’équipe éducative.
L’inscription est basée sur le volontariat
de l’élève et de sa famille, un contrat
d’engagement tripartite devant être si-
gné par l’élève, sa famille et le collège.
La présence obligatoire aux trois jours,
l’assiduité, le respect des personnes,
des lieux, des horaires y sont requis.
Chaque mini-stage est conçu en équipe,
sous forme d’ateliers, de 9h à 16h, avec
interventions de différents profession-
nels. Une réunion est prévue avant et
après chaque session. Les partenaires
impliqués sont l’association CASADO
(Saint-Denis), l’AFPAD et le PRE (Pierre-
fitte-sur-Seine), les médiateurs (service
municipal Vie des Quartiers de Villeta-
neuse) et le CIO (Épinay-sur-Seine). Les
thèmes travaillés avec les élèves sont l’image

et l’estime de soi, la revalorisation, les rapports
à l’école. Par le biais d’ateliers d’expre s s i o n
artistique, de communication, de récits
de vie, de groupe de parole sur l’après,
on tente de remobiliser les élèves au-
tour de leurs compétences et leurs po-
tentialités pour esquisser un projet per-
sonnel. Un bilan est proposé aux élèves
à la fin du stage pour savoir ce qu’ils ont
perçu du sens de cette action. Cette
séance est animée par l’association CA-
SADO. À partir des remarques des
élèves en début du stage, on a pu ob-
server que ces collégiens généralement
en échec scolaire reconnu, n’arrivent
pas à se projeter et rejettent la scola-
rité. Ils sont en souffrance, ont peur de
l’avenir. De plus, ils ont des difficultés
dans la gestion du temps et ont une
concentration difficile. Un suivi est né-
cessaire après le stage. Une fiche bilan
pour la réintégration au collège d’ori-
gine, plus de travail avec les profes-
seurs principaux, une fiche de suivi de
l’élève sont prévus. Mesurer les effets à
long terme est encore trop prématuré.

Remobi l is‐act ion 
Par Bruno Bobkiewicz, ancien principal du collège intercommunal Lucie Aubrac, Pierrefitte/Villetaneuse, (proviseur du lycée le Corbusier, Aubervilliers) Contact : 06 07 71 14 68

Fil continu
L’association pour la formation, la préven-
tion et l’accès au droit (AFPAD) et le col-
lège Courbet de Pierrefitte-sur-Seine ont
mis en place un dispositif  original et unique
d’accueil des élèves décrocheurs : le « Fil
continu ». C’est ainsi que depuis novembre
2008, un espace spécifique est ouvert aux
élèves exclus des trois collèges de la ville. La
première partie du livre consacré à cette ex-
périence analyse le contexte social et histo-
rique du dispositif, ses principes, ses finali-
tés, son organisation et son fonctionnement,
le profil atypique de ses intervenants, son
évaluation et ses évolutions constantes. La
deuxième partie replace le « Fil continu »
dans une dynamique partenariale et territo-
riale. Depuis des années, l’AFPAD monte
des projets avec les établissements scolaires
du primaire et du secondaire, développant
avec le temps une culture de responsabilité
partagée et de confiance mutuelle. La troi-
sième partie s’interroge sur l’intervention
progressive d’un nouveau pacte éducatif  lo-
cal basé sur le développement d’une véri-
table communauté éducative avec le collège
comme lieu de vie. Ce livre ne donne pas de
recette, il se veut une contribution aux dé-
bats récurrents sur les jeunes en difficulté
scolaire et sociale dans les banlieues popu-
laires. La parution est prévue en novembre
2010 aux Édition de l’Atelier.

e n   b r e f …
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Second Cap
Par Isabelle Levet, enseignante et coordinatrice de Second Cap, Gagny 

Contact : secondcap2@wanadoo.fr

Numéro réalisé par les membres actifs du comité de pilotage du REAAP 93 (Caisse d’allo‐
cations familiales, Conseil général, DDCS, Éducation nationale, Fédération des centres
sociaux, Profession Banlieue, UDAF) et coordonné par Profession Banlieue.
Rens : DDCS 01 41 60 70 15 ou Profession Banlieue 01 48 09 26 36 



SOL EN SI est une association qui ac-
compagne les enfants et leurs familles
dont un des membres est concerné par

le VIH/SIDA. Ses actions s’inscrivent dans une
prise en charge globale d’aide et de soutien
à la parentalité. En Île-de-France, ces familles
sont majoritairement monoparentales et is-
sues d’Afrique subsaharienne ; elles vivent
souvent dans des conditions d’isolement et
de grande précarité. Le VIH provoque une
souffrance et bouleverse le quotidien de tous
les membres de la famille. L’approche de SOL
EN SI prend en compte l’intégralité de la cel-
lule familiale.  
SOL EN SI a développé différentes activités
nécessaires à cet accompagnement :
- la gestion d’une crèche multi-accueil « BAM-
BIGNY » à Bobigny pour lutter contre la dis-
crimination et la stigmatisation des malades
grâce à la socialisation de leurs enfants en
structure petite enfance.
- un suivi psychosocial global des familles :
de la demande de papiers à la demande de
logement, en passant par les aides finan-
cières, les entretiens psychologiques,
groupes de paroles et autres réunions thé-
matiques.
- la distribution de colis alimentaires, mais
également de lait maternisé et de couches,
l’une « des portes d’entrée » principale dans
l’association pour ces mamans qui souvent 

ont appris leur séropositivité lors de leur
grossesse. Cette action constitue aussi un
axe de prévention de la contamination mater-
no-fœtale.
Et puis, SOL EN SI a développé un réseau de
volontaires qui parrainent des enfants,
accompagnent les familles tout au long de
l’année ou qui, en province, accueillent les
enfants pendant les vacances. Tous ces
moments d’échanges, de loisirs, de bon
temps font un peu souffler du quotidien si
pesant et que la maladie transforme conti-
nuellement en course d’obstacles.  
Cette année, d’importants travaux ont entraî-
né la fermeture de la crèche de Bobigny. Sa
réouverture est prévue début novembre
2011. Les 24 berceaux accueilleront de nou-
veau régulièrement, ponctuellement ou
exceptionnellement des enfants issus de
familles affectées par le virus ou non car le
projet est axé sur une mixité des familles.  
Voilà SOL EN SI en quelques lignes : une
association du réseau Réaap dont les activi-
tés et les actions auprès des usagers res-
semblent à tant d’autres avec ses besoins
classiques de recherches de subventions et
de bénévoles !... 
Juste la chance de pouvoir mettre nos
disques* pour s’évader… mais déjà la réali-
té nous rattrape !
*SOL EN SI bénéficie du soutien d’artistes de la chanson. Différents CD

ont été enregistrés.

• La prochaine soirée rencontre

des acteurs de la parentalité se
tiendra le mardi 13 décembre 2011
à la maison de quartier la Plaine à
saint-Denis de 18h à 21h. C’est l’oc-
casion pour les parents et les profes-
sionnels d’échanger autour des ques-
tions de parentalité. Le programme
sera disponible à partir de mi-
novembre.

Rens. : 01 83 72 20 50.

l e c t u r e s
• Parents-prof essionnels : la coéducat ion

en questions. La notion de coéducation
recouvre des réalités multiples. Souvent
associée au terme de soutien à la paren-
talité, elle se rapporte aux relations
parents-professionnels qui président à
l’éducation des enfants. Sylvie Rayna,
Marie-Nicole Rubio, Henriette Scheu,
Éditions Érès, Toulouse, 2010.

• Les  Droits de  l ’ él è ve.  À l’école, au
collège, au lycée, les élèves ont des
droits. Peu de parents les connaissent.
Que peut-on faire quand son enfant
est confronté à une décision qui paraît
anormale, injuste ? À l’aide d’exemples
concrets et de conseils précis, ce livre
fournit aux parents les outils dont ils
ont besoin pour que leurs enfants ne
souffrent pas de l’arbitraire. Il s’adres-
se aussi aux enseignants souvent déso-
rientés par un système juridique com-
plexe et mal connu. Valérie Piau,
François Bourin Éditeur, Paris, 2011. 

• Parents  d ’é l èv es .  L’histoire du modè-
le républicain français nous apprend
que l’école a voulu remplacer les
familles dans l’éducation des enfants.
Pourtant les parents ne démissionnent
pas, pas plus que les enseignants ne se
désintéressent de leur métier. Un
numéro riche en témoignages.
Diversité, Ville école intégration,
n°136, décembre 2010. 

l ’ a g e n d a
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e t  d ’ a c c o m p a g n e m e n t  
d e s  p a r e n t s

S e i n e - S a i n t - D e n i s

Réseau, vous avez d i t réseau. . .
Organisation en réseau, réseau social, philosophie des réseaux, entreprise
en réseau, réseau informatique, réseau électrique, réseau téléphonique,
réseau routier, réseau clandestin… la liste ne s’arrête pas là ! Voilà un mot
qui est entré dans les habitudes qu’il en est presque invisible tellement il
est devenu naturel. Or un réseau, cela s’entretient, on doit le faire vivre et
l’animer. C’est le rôle qui est dévolu à Profession Banlieue depuis mars
2000 pour le Réseau d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents
de Seine-Saint-Denis. 
« Par la circulation d’informations, la confrontation des idées et la recon-
naissance mutuelle, le Réaap cherche à soutenir chacun des acteurs de
l’éducation pour qu’il exerce pleinement son rôle. La Lettre Parentalités est
un de ses outils à condition que chacun s’engage à l’alimenter, en faisant
parvenir ses informations et ses réflexions » disait à l’époque Fernande
Pouillard, membre du comité de pilotage permanent du Réaap. Cela est tou-
jours d’actualité. 
Alors n’hésitez pas, à vos plumes, tous les articles sont les bienvenus…. 
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Tout  le  monde connaît  SOL EN SI  ! ! !
Par Christophe Landais, délégué régional, directeur national adjoint      Contact : coordination93@solensi.org
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En juin 2010, l’association Famille
et Cité, basée à Paris, arrive géo-
graphiquement en Seine-Saint-De-

nis en ouvrant une antenne à Pantin
pour son service d’intervention sociale
et familiale afin d’être au plus près des
besoins des familles aidées. Les profes-
sionnelles de Famille et Cité, majoritaire-
ment des techniciennes de l’interven-
tion sociale et familiale (TISF), soutien-
nent à leur domicile les parents dans
leur rôle de parent.  
Forte de son expérience, l’association a
pu constater que certaines familles
vivaient des difficultés qui pouvaient les
fragiliser dans l’exercice de leur rôle de
parent et les empêcher d’utiliser les
structures existantes sur leur quartier.
Elle a donc fait l’hypothèse que la parti-
cipation à des actions collectives leur
permettrait de développer des relations
d’échange, de convivialité, d’entraide,
de solidarité avec des personnes pou-
vant partager les mêmes questionne-

ments. Les TISF, de par des liens de
proximité tissés dans la durée au domi-
cile, sont en capacité d’instaurer la rela-
tion de confiance nécessaire avec les
familles pour qu’elles investissent pro-
gressivement ces espaces collectifs.
Partant de ces constats, l’association a
mis en place, en septembre 2010, un
atelier jeux « parents/enfants » les mer-
credis après-midi grâce à une subven-
tion du Réaap. L’objectif de cet atelier
est de provoquer une rencontre diffé-
rente entre parents et enfants avec
d’autres adultes en favorisant un
échange autour du jeu. Il est ouvert aux
familles accompagnées dans le cadre
d’une intervention au domicile. Deux
TISF animent cet atelier. Afin de faire
participer un maximum de familles, deux
groupes ont été constitués avec un
accueil un mercredi sur deux. Au cours
du dernier trimestre 2010, l’association
a reçu 8 familles et 18 enfants de façon
régulière. Chaque famille avait la possi-
bilité, si elle le désirait, de se faire

accompagner ou non par leur TISF réfé-
rente.
Un recueil des impressions a été propo-
sé à chaque séance et a permis de faire
un bilan positif de l’atelier : tout d’abord
l’investissement des parents est réel. Ils
attendent les séances et y participent
avec les enfants. L’atelier permet d’en-
gager un dialogue, un échange entre
les membres de la famille autour du
plaisir et du désir de faire plaisir. En
témoigne le fait que les objets réalisés
au cours des ateliers sont accrochés
aux murs de leur domicile. Au cours de
ces séances, les parents (le plus sou-
vent les mères) lâchent prise, l’atelier
agit comme une soupape où la relation
avec leurs enfants devient une relation
plus facile, moins conflictuelle. 
IMPRESSIONS DES FAMILLES : « Merci beau-
coup, les enfants s’amusent bien. Cela
m’a fait plaisir de partager tout ça avec
les enfants et ma femme » ; « Je suis
contente d’avoir participé à cet atelier.
Je me suis bien amusée avec ma fille. Je
vous remercie beaucoup » ; « Cet atelier
est amusant aussi bien pour les enfants
que pour les grands ». 

Rencontre 93, situé à Saint-Denis, est un
des établissements de l’AVVEJ (Associa-
tion vers la vie pour l’éducation des

jeunes) intervenant en prévention et en pro-
tection de l’enfance. Il accueille des adoles-
cents de 12 à 17 ans orientés soit vers l’in-
ternat soit vers l’atelier scolaire de la struc-
ture. Il reçoit également les tout-petits jusqu’à
3 ans pour soutenir des familles confrontées à
des difficultés temporaires. Le projet de l’éta-
blissement favorise la rencontre des généra-
tions, les adultes y sont donc bienvenus. Un
Atelier parents leur est ouvert, qu’ils aient un
enfant accueilli à Rencontre 93, ou qu’ils se
sentent confrontés à des difficultés éducatives.
L’Atelier s’efforce de conjuguer « ouverture » et
« discrétion » : on y vient parce qu’on en a en-
tendu parler par quelqu’un qui le fréquente
déjà ou par un professionnel de l’éducation,
du social, de la santé. On y revient parce qu’on
a choisi de le faire. L’Atelier se veut un « créa-
teur de circonstances » propices à l’échange

et à l’ouverture au monde. C’est un endroit de
paroles : entretiens individuels, causeries in-
formelles et échanges en présence de profes-
sionnels. Individuels ou collectifs, ces temps de
parole permettent d’élaborer un passage à
l’action au sein de l’établissement (participa-
tion aux ateliers) ou à l’extérieur (informations,
orientations). Des activités collectives conju-
guent convivialité et apprentissages (relaxa-
tion, esthétique, sorties entre adultes ou en
famille, formation aux gestes qui sauvent,
stage théâtre, projections-débats). Le conte y
tient une place particulière parce qu’il est à la
fois PAROLE, ACTION ET RENCONTRE. Toutes
ces circonstances permettent d’expérimenter
et de débattre des notions de génération et
de transmission. Ainsi, des parents qui dou-
tent peuvent reprendre leur place d’adulte.
L’Atelier fonctionne avec une animatrice socio-
éducative à temps plein et des intervenants «
spécialistes » : conteur, maquilleuse, en fonc-
tion des projets.

Que du pla is i r  à  partager  !   
Par Nathalie Gambillon, responsable Seine-Saint-Denis, Famille et Cité Contact : 01 56 56 43 50

Pratiques professionnelles de la médiation
sociale
Ce premier ouvrage reprend un corpus de
bonnes pratiques en médiation sociale à
destination des équipes de médiateurs sur le
terrain et opérateurs de structures. Cet ou-
vrage a pour but de définir les manières
d'agir communes aux activités de médiation
sociale tout en laissant l'espace nécessaire à
l'adaptation et la capacité d'innovation so-
ciale du médiateur. Il a été conçu par France
Médiation, un réseau d’acteurs constitué
sous forme associative, dont le fondement
est de contribuer au « mieux vivre ensemble
» en apportant des réponses adaptées qui
placent l’habitant au coeur des projets et des
actions menées et en favorisant l’exercice de
la citoyenneté et l’accès aux droits. 
Éditions France Médiation, Paris, 2011.
Téléchargeable sur le site :
www.francemediation.fr

La filiation aujourd’hui. comment les nou-
velles façons de faire famille nous amè-
nent-elles à revisiter nos concepts ? 
Anthropologues, juristes, psychanalystes
échangeront leurs points de vue avec les
praticiens de l’enfance et de l’adolescence
dans ce nouveau colloque d’Enfances &
Psy, le 28 novembre 2011, Espace Reuilly à
Paris.
Rens. : www.enfancesetpsy.fr

e n  b r e f …
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Rencontre  93  
Par Michèle Matthis,  animatrice socio-éducative, Rencontre 93

Contact : 01 48 13 12 20 ou  atelierparents.rencontre93@avvej.asso.fr

Numéro réalisé par les membres actifs du comité de pilotage du REAAP 93 (Caisse d’allo-
cations familiales, Conseil général, DDCS, Éducation nationale, Fédération des centres
sociaux, Profession Banlieue, UDAF) et coordonné par Profession Banlieue.
Rens : DDCS 01 41 60 70 15 ou Profession Banlieue 01 48 09 26 36 



Chaque  jour  Josana,  34  ans,  re‐
cherche  un  lieu  où  passer  la  nuit

avec Kévin, son  fils de 2 ans. « On n'a
pas  assez  de  places  dans  notre  valise
pour des livres ! »
C'est  pour  lutter  contre  cette  exclu‐
sion  que  l'association  Mots  et
Regards,  fondée  en  2006  à  Saint‐
Denis  par  des  habitants,  a  construit
le projet Ça m'fait lire. Deux fois par
semaine,  une  lectrice  se  rend  dans
des  foyers  d'accueil  de  jour  «    pour
créer  un  lien  de  parentalité  autour
d'une  action  culturelle.  Pour  provo‐
quer le triangle entre l'enfant, l'adulte
référant  et  l'album  jeunesse.  »
explique Delphine Korvin  lectrice de
l'association. 
Installée  sur  un  tapis,  face  à  une
dizaine de familles  (enfants de 0 à 2
ans ou de 3 à 6 ans), l'animatrice pro‐
pose des lectures d'albums jeunesse,
des  comptines...  Kévin  s'empare
d'un des  livres proposés.  Il  le  tend à
sa mère, Josana, qui l'installe sur ses
genoux.  Ils  feuillettent  ensemble
l'ouvrage. Le  triangle est établi. «  Il
est  important  que  le  parent  soit
acteur. Il n'est pas toujours en capaci‐
té  de  déchiffrer  le  code  écrit,  mais
tourner  les  pages,  commenter  les
illustrations, c'est déjà un acte de lec‐
ture. »
Par cette implication, un rôle impor‐

tant  de  la  parentalité  est  affirmé  :
celui de guide vers  la découverte de
la  culture.  L'enfant  se  construit  un
rapport au  langage, à  l'imaginaire, à
la culture avec son parent. 
Un  peu  plus  loin,  des  mamans,
encouragées par l'animatrice, propo‐
sent  une  comptine  dans  leur  langue
maternelle.  «  La  reconnaissance  du
patrimoine  culturel  d'origine  permet
une valorisation de l'identité parenta‐
le  souvent mise  à mal  par  des  condi‐
tions  sociales  difficiles.  » C'est  pour‐
quoi  certains  ouvrages  sont
bilingues  ou  se  réfèrent  à  des  envi‐
ronnements variés. Cette reconnais‐
sance  favorise aussi  l'ouverture à un
monde culturel nouveau, parfois dif‐
ficile  d'accès  pour  des  familles  très
préoccupées.
L'animatrice distribue également les
plaquettes  des médiathèques  riches
en  propositions  pour  les  parents.
«  Notre  rôle  de  relais  vers  des  struc‐
tures  culturelles  de  proximité  est
essentiel.  » Delphine  recharge  sa
valise.  «  C'est  déjà  fini  ?  » Eh  oui  !
L'animatrice  laisse  là  quelques
albums. Elle reviendra bientôt. 
Ainsi 30  familles  (40 enfants), venus
de tout le département peuvent s'ac‐
corder  une  pose. Les  petits  appro‐
chent  l'objet  livre  et  les  parents
prennent leur place dans le dévelop‐
pement culturel de leur enfants.

• La famille ressource ou handicap,
Colloque organisé par l’association
Parentel, les jeudi 21 et vendredi 22
juin 2012 à Brest. Lorsqu’ils envahis-
sent, les liens familiaux pèsent autant
qu’ils manquent lorsqu’ils viennent à
défaillir. Comment traiter leurs excès
ou comment en faire une ressource ?
Rens. : 02 98 43 62 51 ou
www.parentel.org

l e c t u r e s
• Soutenir et contrôler les parents. Cet

ouvrage rend compte des différentes
modalités d’intervention possibles sur la
parentalité et de leurs éventuelles contra-
dictions, tant au niveau de l’enfant et de
la pluralité des acteurs parentaux, que de
la gestion collective des rapports
parents-enfants qui se trouvent jugés,
voire sanctionnés en cas d’échec ou de
dérives. Gérard Neyran, Érès, oct. 2011.

• Les jeunes des quartiers. Les jeunes
des milieux populaires, et plus particu-
lièrement ceux en échec scolaire, trou-
vent difficilement leur place dans la
société. Comment les rassurer, les pro-
téger des déviances… Ville école intégra-
tion diversité, n°167, janvier 2012.

• Des espaces pour jouer. Si jouer
c’est grandir, bien jouer c’est bien
grandir. L’auteur défend la place du
jeu comme dynamique. Odile Périno,
Directrice de « Quai des ludes »,
Centre du jeu et du jouet de Lyon,
Enfance & parentalité, Érès, 2011.

• Agressivité et violences à l'école.
Agressivité de certains enfants et ado-
lescents, difficultés croissantes pour
les enseignants et parents dans l’exer-
cice d’une autorité reconnue et
constructive pour l’enfant… Sylvain
Berdah, psychiatre, apporte quelques
éléments de réflexion sur la gestion de
l’agressivité en classe. L’école et la ville
n°6, octobre 2011, à télécharger sur le
site de Profession Banlieue, rubrique
Publications.

l ’ a g e n d a

L a  l e t t r e  d u  r é s e a u  d ’ é c o u t e ,  d ’ a p p u i  
e t  d ’ a c c o m p a g n e m e n t  
d e s  p a r e n t s

Se i n e ‐ S a i n t ‐Den i s

Soutenir  les  parents  isolés,  les  aider  à  (re)prendre  leur  place  de
parents  constitue  l’un  des  objectifs  des  actions  engagées  par  la
Mission de prévention des conduites à risques dans le champ de la
parentalité. Notamment quand les jeunes se mettent en difficulté
par des prises de  risques  répétées. Si elles concernent  toutes  les
familles,  les  conséquences  sociales  des  conduites  à  risques  sont
majorées pour  les familles  isolées, culturellement discriminées et
frappées par la précarité.
Appuyer  la  mobilisation  des  parents  et  de  leur  environnement
autour des jeunes, c’est renforcer les soutiens sur lesquels ils peu‐
vent  compter  et  qui  comptent  pour  eux. C’est  aussi  aider  les
parents à ne pas rester seuls et faire que les fonctions éducatives
s’exercent  collectivement. Ceci  revêt  d’autant  plus  d’importance
quand les cercles familiaux de proximité sont très précarisés. 
Toute action, et c’est notre mission, conduisant à favoriser le main‐
tien des liens avec les jeunes et les familles prévient les conduites à
risques.

Santiago  Serrano,  directeur  de  la  Mission  de  prévention  des
conduites à risques, Conseil général
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Ça  m'fa it   l i re   !  
ParKatie Bournine, directrice, association Mots et Regards, Saint‐Denis            Contact :  06 46 35 39 07

P a r e n t a l i t é s



L’association  des  Femmes  du
Franc‐Moisin  existe  depuis  31

ans dans ce quartier de Saint‐Denis. 
Son  objectif  est  l’insertion  sociale
et  professionnelle  des  familles
étrangères  ou  d’origine  étrangère.
Au  fil  des  années,  les  actions  ont
évolué  en  fonction  des  personnes
reçues et de leur dynamisme. 
Les  ASL  (ateliers  sociolinguis‐
tiques)  sont  une  des  activités
pérennes depuis le début de l’asso‐
ciation.  Ils  ont  pour  objectif  d’ac‐
compagner  les  femmes  dans  leur
démarche  d’appropriation  de  l’es‐
pace  social.  Une  garderie  accueille
les enfants en bas âge pendant que
leurs mères sont en activité. 
Depuis  sa  création,  les  questions
liées  à  l’éducation  des  enfants  ont
toujours  été  prégnantes  dans  les
préoccupations  exprimées  par  les
adhérentes de l’association. Celles‐
ci sont à 99 % des mères de famille
dont  les  enfants  sont  scolarisés
dans  les  écoles  de  Saint‐Denis  et

particulièrement    dans  le  quartier.
Lors  de  leur  inscription  dans  les
ASL, à la question « Quelle est votre
motivation  pour  apprendre  le  fran‐
çais  ?  »,    les  femmes  répondent en
premier lieu :  « Je veux pouvoir par‐
ler  à  la maîtresse  de mon  enfant  ».
Ne pas maîtriser  la  langue du pays
d’accueil leur donne une conscience
aigüe  de  la  nécessité,  pour  leurs
enfants, de réussir la scolarité.
Au fur et à mesure de leur investis‐
sement  dans  les  cours,  les  difficul‐
tés  d’ordre  plus  général,  qu’elles
rencontrent  avec  leurs  enfants,
émergent.  Les  actions  que  l’asso‐
ciation  a  développées  répondent,
en  priorité,  aux  besoins  exprimés
par ces femmes : 
‐ des  interventions généralistes qui
se veulent des réponses aux inquié‐
tudes  des  parents  :  sur  l’alimenta‐
tion des enfants,  le  travail  sur  l’au‐
tonomie  et  la  socialisation  des
enfants,  la  notion  d’autorité,  les
activités  extra‐scolaires,  l’égalité
fille/garçon dans l’éducation ; 

‐ des  interventions plus spécifiques
sur  l’institution  scolaire  :  com‐
prendre  la  structure  du  collège  et
connaître  les  différentes  fonctions
du    personnel,    les  attentes  des
enseignants,  l’orientation  des
élèves  notamment  en  4ème et  3ème,
les sanctions ; 
‐ des groupes de paroles qui répon‐
dent  au  besoin  des  parents
d’échanger  et  de  partager  leurs
interrogations,  leurs  expériences.
Ils sont envisagés comme soutien à
la  parentalité  car  l’expérience
montre  tous  les  jours  que  la
réflexion  entre  pairs  est  beaucoup
plus opérante que toutes les injonc‐
tions délivrées par les institutions. 
L’éducation  est  un  enjeu  majeur
dans  les  quartiers  populaires.
Même si l’on considère que la trans‐
mission des savoirs est la prérogati‐
ve de    l’Éducation nationale, il n’en
reste  pas moins  que,  sur  des  terri‐
toires  fragilisés,  il  est  nécessaire
d’élaborer des alternatives dans un
partenariat  respectueux  du  rôle  de
chacun,  école,  parents,  tissu  asso‐
ciatif,  afin  de  permettre  aux
enfants  une  acquisition  optimale
des savoirs.

Internet,  réseaux  sociaux,  chaînes  nu‐mériques,  téléphonie mobile,  jeux  vi‐
déo... 
L'utilisation  et  l'accès  aux    nouvelles
technologies  se  sont  fortement  ampli‐
fiés  ces  dernières  années,  ce  qui  n'est
pas sans impact dans la vie des familles
et  peut  même  cristalliser  craintes  et
conflits. 
Au Café des Parents de la ville de Pantin,
les parents nous ont  souvent question‐
nés  sur  ces  sujets  :  «  Comment  le  faire
décrocher de l'ordinateur ? » « Dois‐je lui
acheter  un  téléphone  portable  ?  »  «  Les
enfants  maîtrisent  mieux  que  nous  ces
outils... ». Cependant, si les enfants sem‐
blent bien maîtriser la technique, l'étude
IPSOS/e‐enfance   montre qu' « un  tiers
des enfants de 9 à 17 ans déclare avoir été
confronté à une situation dangereuse sur
internet ». L'accompagnement parental
est alors une condition essentielle à une
utilisation  mesurée  qui  tienne  compte
de  la maturité de  l'enfant. Avec  le sou‐
tien de l'ACSé, les centres sociaux de la
ville de Pantin, le service municipal de la
Jeunesse et le Café des Parents se sont

donc associés pour proposer une action :
« Ère Cyber » afin de sensibiliser sur les
risques  et  d'aider  les  jeunes  et  les
parents à trouver des repères pour une
pratique maîtrisée de ces outils. Chacun
de  leur  côté,  parents  et  jeunes  ont  pu
participer à la construction d'un scénario
avec  la  compagnie Ma Quête  Concept
qui a donné lieu à deux représentations
de  théâtre  forum.  Pour  poursuivre  la
réflexion,  l'association  e‐enfance,  spé‐
cialisée  dans  l'information  et  le  conseil
pour une bonne pratique des médias en
famille,  a  co‐animé  trois  conférences‐
débats. Les parents ont pu échanger sur
leurs inquiétudes et leurs réponses édu‐
catives, mais aussi se doter de nouveaux
repères et découvrir les services de l'as‐
sociation  (ligne  d'écoute  gratuite,  aide
technique à la mise en place des logiciels
de protection parentale).  Cette action a
permis  d'ouvrir  le  débat  sur  ces  ques‐
tions et d'en faire émerger de nouvelles.
Ainsi,  la  poursuite  de  la  prévention  à
destination des jeunes enfants (3/10 ans)
et  de  leurs  parents  est  en  cours  de
réflexion.

Au Franc‐Mois in,   la  parental i té   au  quot id ien 
Par Adjéra Lakéhal‐Brafman, Femmes du Franc‐Moisin, Saint‐Denis  Contact : 01 42 43 46 93

La dernière née des Maisons des Parents
Fruit d’un travail de plusieurs années de ré-
flexion et de concertation, puisque les pre-
mières réunions se sont tenues en 2006, la
Maison des Parents de Saint-Denis a ouvert
ses portes le 10 janvier dernier. Dès le dé-
part, l’objectif  de la municipalité a été de va-
loriser les expériences et les savoir-faire des
parents, tout en travaillant avec l’ensemble
des acteurs concernés par les parents et les
enfants. En effet, la thématique de la paren-
talité étant transversale, il était important
que le projet se construise sur le mode de la
concertation avec l’ensemble des acteurs et
les habitants. La Maison des Parents est
donc un lieu d’accueil qui s’adresse à tous
les parents. Elle est un lieu convivial
d’écoute, de rencontres et d’échanges où
tous les sujets peuvent être abordés : santé,
éducation, scolarité, insertion profession-
nelle… Les parents peuvent y partager leur
expérience avec celles des autres parents,
tout en partageant des moments conviviaux,
des activités ludiques, culturelles, manuelles,
d’entraide et de solidarité. En dehors des
moments collectifs, il est également possible
d’être reçu en tête-à-tête par un membre de
l’équipe pour se confier, parler de ses pro-
blèmes.
Il ne vous reste plus qu’à pousser la porte
du 29 rue Gabriel Péri à Saint-Denis
Rens. : 01 49 33 68 55

e n   b r e f …
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Être  parent   à   l 'Ère  Cyber
Par Stéphanie Gonnet, psychologue, Café des parents, Pantin   Contact : 01 49 15 72 20

Numéro réalisé par les membres du comité de pilotage du REAAP 93 (Caisse d’allo‐
cations  familiales,  Conseil  général,  DDCS,  Éducation  nationale,  Fédération  des
centres  sociaux, Protection  judiciaire de  la  jeunesse) et  coordonné par Profession
Banlieue. Rens : DDCS 01 41 60 70 15 ou Profession Banlieue 01 48 09 26 36 



Comme  d'autres  pays  européens,  la
France  est  marquée  par  la  diversité
des langues de ses ressortissants. 
Beaucoup d’enfants naissent et gran‐
dissent  en  contact  avec  plusieurs
langues.  Leur  bi‐  ou  plurilinguisme
est  un  véritable  atout  à  condition
qu'il  soit  reconnu  et  qu'il  puisse  se
construire  de manière  positive.  Sans
cette  perspective,  on  court  le  risque
de  provoquer  chez  certains  enfants
une souffrance linguistique et identi‐
taire qui mette en question leur réus‐
site scolaire, le lien avec leurs parents
et plus généralement avec la société.
Partant  de  ce  constat,  l’association
D’une langue à l’autre ‐ DULALA est
née  pour  favoriser  le  bilinguisme  ou
le plurilinguisme de  tout enfant. Elle
a mis en place un programme global
s’adressant à  la  fois aux enfants, aux
parents  et  aux  professionnels :
groupes de  jeux en  langue maternel‐
le,  ateliers  d’éveil  aux  langues,
groupes  de  discussion,  conférences
et formations.
Elle est convaincue que le bi‐ ou plu‐
rilinguisme est un atout pour chaque
personne  et  pour  la  société  toute
entière.
Pour  certains enfants,  la pratique de
plusieurs langues va de soi et ne pose
pas de problème particulier  : « Bah  !
avec  papa,  je  parle  arabe  et  avec
maman, je parle français, c'est comme
ça ! »
Cela  peut  être  ressenti  comme  une
fierté  :  «  Moi,  je  parle  deux  langues,

français et italien, et j'ai deux fois plus
d'amis. »
Mais  le  bilinguisme  peut  aussi  mal‐
heureusement  être  vécu  comme  un
handicap,  qui  éloigne  des  autres  :
« J’ai arrêté de parler allemand quand
ma fille m’a dit, un  jour, en me regar‐
dant droit dans les yeux : je n’aime pas
l’allemand  maman,  je  veux  être  nor‐
male,  je veux que tu parles français. »
La  résistance  face à  l'étrangeté et  le
conformisme,  fréquents  chez  les
enfants,  peuvent  développer  chez
eux  un  malaise  linguistique  qui
devient  identitaire  :  cela  peut  dispa‐
raître  avec  l'âge  ou  au  contraire  se
renforcer.
Quant  aux  éducateurs,  parents  et
professionnels,  très  souvent  ils  sont
confrontés  à  des  questions  liées  au
bilinguisme  et  à  l'interculturel  que
l’association prend  en  compte par  la
mise  en  place  de  groupes  de  discus‐
sion et  de  formations pour  répondre
à leurs interrogations. 
Ainsi  pour  les  parents  :  «  En  quelle
langue  puis‐je  parler  à  mon  enfant
dans  un  lieu  d’accueil  ?  Mon  enfant
sera‐t‐il confronté à des difficultés lin‐
guistiques  lorsqu’il  intègrera  la  crèche
ou l’école ? » 
Et  pour  les  professionnels  :  «  Quelle
position adopter face aux enfants allo‐
phones ?  Comment  accueille‐t‐on  les
familles bilingues ? Comment valorise‐
t‐on la langue de l’autre ? »

www.dunelanguealautre.org

• La prochaine SOIRÉE RENCONTRE

des acteurs de la parentalité se
tiendra le mardi 11 décembre 2012
au centre social Georges Brassens
152 avenue Galiéni à Bondy de 18 h
à 21 h. C’est l’occasion pour les
parents et les professionnels d’échan-
ger autour des questions de parentali-
té. 

Rens. : 01 48 47 04 79.

l e c t u r e s
• Marcher pour s'en sortir. Un travail

social créatif  pour les jeunes délin-
quants. La marche comme alternative à
la prison, comme thérapie, comme pro-
jet éducatif… la marche comme point
de rencontre pour des adolescents en
grande difficulté sociale, familiale, en
manque de repères, de références éduca-
tives ou civiques ! David Le Breton,
Daniel Marcelli, Bernard Ollivier, Boris
Cyrulnik (Préface) - Érès Paris, 2012.

• « On voudrait entendre crier toutes
les voix de nos cité ». Paroles d’ha-
bitants des quartiers en politique
de la ville. Ce rapport rend compte
d’une démarche conduite avec des
groupes d’habitants de 15 quartiers
différents de la politique de la ville
répartis sur l’ensemble du territoire
national. L’objectif  était, à partir de
rencontres successives de ces groupes,
d’élaborer un premier rapport national
sur la vie dans les quartiers. Pour com-
mander fcsf@centres-sociaux.asso.fr
ou question2ville@gmail.com

• Quelle école pour quelle société ?
Réussir l’école avec les familles en
précarité. Parents de milieu très défa-
vorisé ou non, enfants, jeunes, ensei-
gnants, chercheurs, pédagogues, syndi-
calistes : tous s’expriment ici et disent
comment « construire ensemble l’école
de la réussite pour tous ». Éd. ATD
Quart Monde, Paris, 2012.

l ’ a g e n d a

L a  l e t t r e  d u  r é s e a u  d ’ é c o u t e ,  d ’ a p p u i  
e t  d ’ a c c o m p a g n e m e n t  
d e s  p a r e n t s

Se i n e ‐ S a i n t ‐Den i s

« Quels sont les caractères propres à l'enfance, les lois naturelles de cet âge, et
par  conséquent  les  conditions  tout  à  fait  générales  auxquelles  la  science  de
l'éducation doit satisfaire ? Tous les caractères distinctifs de l'enfance, tous ceux
en particulier dont l'éducation doit tenir compte, dérivent de la définition même
de l'enfance. La fonction essentielle de cet âge, le rôle et la destination que lui
assigne  la  nature,  peuvent  se  résumer  en  un  seul mot  ;  c’est  la  période de  la
croissance, c'est‐à‐dire cette période où l'individu, tant au physique qu'au moral,
n'est pas encore, où il se fait, se développe et se forme. Or, que faut‐il pour qu'il
y ait croissance ? Que suppose nécessairement ce phénomène chez l'être où il se
produit ? Deux conditions, toujours les mêmes dans tous les domaines et sous
les  formes  les plus diverses  : d'une part  la  faiblesse, de  l'autre  la mobilité. Ce
sont, pourrait‐on dire,  les deux faces de la même situation :  l'être qui croît est
celui qui  se  trouve dans une  sorte d'équilibre  instable, perpétuellement chan‐
geant : il croît parce qu'il est incomplet, parce qu'il est faible, parce que quelque
chose lui manque toujours, — et il croît parce qu'il y a au fond de sa nature une
force de changement, de transformation ou plutôt de formation et d'assimila‐
tion rapide, qui  lui permet de se modifier sans cesse jusqu'à ce qu'il ait atteint
son entier développement. »

Extrait de Nouveau dictionnaire de pédagogie, Ferdinand Buisson, Hachette, 1911. 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Grandir   avec  p lus ieurs   langues
Par l’association D’une langue à  l’autre, Montreuil                                                      Contact :  09 51 24 20 73

P a r e n t a l i t é s



Passer  d’un  modèle  patriarcal
mononucléaire  dans  une  société
clairement  structurée  à  un  visage
pluriel  dans  une  société  en  pleine
mutation, a  laissé sur  le bord de  la
route  les  plus  vulnérables.
En  parallèle,  ces  changements
sociétaux  ont  modifié  l’image  des
parents,  non  plus  perçus  comme
« défaillants  »  lorsque  leur  enfant
est en difficulté, mais comme étant
le  premier  éducateur  du  jeune.
Dans  ces  avancées  sont  nés  les
concepts  de  parentalité  et  de  sou‐
tien  à  la  fonction  parentale.
La  prévention  spécialisée,  inter‐
vention sociale globale de proximi‐
té,  n’a  pas  échappé  à  cette  évolu‐
tion.
Positionnées  en  Seine‐Saint  Denis
au titre de la Protection de l’enfan‐
ce, les neuf associations de préven‐
tion  spécialisée,  déclinent,  dans
leur  projet  de  service,  des  accom‐
pagnements  familiaux  individuels
et/ou collectifs.
Ces  accompagnements,  essentiel‐
lement axés sur le soutien à la fonc‐
tion parentale et la médiation fami‐

liale, viennent étayer  les accompa‐
gnements  mis  en  œuvre  pour  et
avec  les  enfants,  pré‐adolescents
et  adolescents  en  rupture.
L’intervention  de  la  prévention
spécialisée,  de  par  ses  spécificités
(absence  de  mandat  individuel,
libre‐adhésion du public, territoria‐
lisation  à  l’échelle  des  quartiers  et
travail  de  rue)  offre  de  vrais
leviers :  proximité  avec  le  public,
relation  de  confiance  construite
dans  la  durée,  permanence du  lien
éducatif.
Des atouts précieux pour accompa‐
gner et soutenir des familles en dif‐
ficulté  qui,  bien  souvent,  nourris‐
sent une grande défiance à  l’égard
des  institutions  et  des  différents
travailleurs sociaux.
Aujourd’hui,  le  contexte  législatif
préconise une autre forme de « tra‐
vail ensemble », avec les parents  et
avec  les  partenaires,  en  favorisant
les processus de coéducation et de
co‐construction.  Mais  qu’en  est‐il
sur le terrain ?
Présentes  au  quotidien  sur  les
quartiers, les équipes éducatives de

prévention  spécialisée  possèdent
une  fine connaissance du  territoire
et  des  réalités  «  intimes  »  des
familles  ;  fortes  de  la  confiance
établie, elles sont pourvoyeuses de
liens avec les institutions et partici‐
pent, de leur place,  à la promotion
et/ou  la restauration de  la fonction
symbolique de l’autorité parentale.
Toutefois,  la  complexification  des
problématiques  dans  un  contexte
économique et social  qui se dégra‐
de,  nous  semble  nécessiter  une
nouvelle approche professionnelle ;
l’enjeu est de taille et  se doit d’être
partagé  avec  l’ensemble  des
acteurs de la protection de l’enfan‐
ce : comment mieux mutualiser  les
différentes expertises sur nos terri‐
toires  ?  Comment mettre  à  contri‐
bution  les  savoir‐faire  multiples  ? 
Comment  faire  de  la  diversité  des
logiques  professionnelles,  une
occasion  de  valeur  ajoutée  au
bénéfice des adolescents en ruptu‐
re  et  de  leurs  familles  en  Seine‐
Saint‐Denis ?
Des  questions  qui  mériteront  de
trouver  des  réponses  co‐construi‐
tes  dans  les  années  à  venir...

Depuis  2000,  l’association  Musique  en
Herbe réalise des actions musicales dans
des écoles primaires du département de
Seine‐Saint‐Denis,  impliquant  les
parents  à  travers  une  collecte  de  chan‐
sons  de  leur  enfance,  dans  toutes  les
langues et partagées avec  les enfants.  Il
s’agit  de  développer  et  promouvoir  des
actions  artistiques  innovantes,  impli‐
quant  les  enfants,  leurs  familles  et  les
professionnels de la culture et de l’éduca‐
tion.  De  nombreux  enfants  d’origines
diverses,  dont  de  parents  français  de
milieux défavorisés, présentent d’impor‐
tantes  difficultés  d’intégration  à  l’école,
(langues différentes, difficulté dans  l’ex‐
pression  orale  et  corporelle…).  La  rela‐
tion avec les familles est souvent insuffi‐
sante, ce qui bloque une évolution positi‐
ve.  Afin  de  valoriser  le  rôle  des  parents
par  rapport  à  leurs  enfants  et  favoriser
une meilleure  relation des  familles  avec
les  enseignants  et  le  vécu  de  l’enfant  à
l’école, la musique constitue une matière
très riche, tant sur le plan individuel que
collectif, capable de créer un lien extraor‐
dinaire  entre  enfants ;  entre  enfants,
parents et grands‐parents ; entre parents

et enseignants. L’objectif est également
de privilégier l’oralité et l’expression artis‐
tique, en particulier pour des familles en
difficultés  linguistiques,  comme  dyna‐
mique  d’expression  et  de  communica‐
tion. Le projet se déroule chaque année
dans deux écoles maternelles ou élémen‐
taires  du  département  de  Seine‐Saint‐
Denis,  situées  en  ZEP.  Il  touche  120
enfants et leurs familles. 
C’est une passerelle culturelle. En effet, à
l'école, la diversité des cultures familiales
représente  une  formidable  opportunité,
tant pour les enfants que pour les ensei‐
gnants.  La  découverte  des  chansons
enfantines (sonorités variées), leur repri‐
se éventuelle (jeux vocaux, de souffle, de
hauteurs, de prononciation...),  l'ouvertu‐
re à l'histoire des peuples, la connaissan‐
ce et  le respect de  l'autre,  le rapproche‐
ment avec les familles par la valorisation
de leur savoir‐faire,  la meilleure  intégra‐
tion de l'enfant dans le groupe, l'enrichis‐
sement pédagogique de l'enseignement,
sont autant de raisons de développer ces
démarches d'ouverture et d'invention avec les
familles.
musique‐en‐herbe@wanadoo.fr

Adolescents  en  d i f f iculté,  parents  en  danger  
Texte collectif des neuf associations de prévention spécialisée de Seine‐Saint‐Denis Contact : 01 43 93 82 67

Musique en Herbe édite
En 2011, l’ouvrage collectif  À travers vies, à
travers chants, le patrimoine chanté des familles à
l’école, paraît. Réalisé en collaboration avec
les conseillers pédagogiques en éducation
musicale de Seine-Saint-Denis, il est destiné
aux enseignants et musiciens qui souhaitent
développer ces projets. Accompagné d’un
DVD, cet ouvrage témoigne à la fois des
conditions nécessaires à la construction de
ce type de projet et de la nécessité d’une im-
plication, tant au niveau musical et culturel,
qu’éducatif, pédagogique et social.

Commande en ligne www.sceren.com

Les associations de prévention spécialisée
de Seine-Saint-Denis et leur territoire
d’intervention.
Associations Grajar 93 (Aulnay-sous-Bois,
Le Blanc-Mesnil) ; Ville et Avenir -V&A-
(Neuilly-sur-Marne, Rosny-sous-Bois,
Bondy) ; Fondation Jeunesse Feu Vert
–JFV- (Épinay-sur-Seine, Île-Saint-Denis,
Saint-Ouen, Villetaneuse, La Courneuve) ;
Vie et Cité (Bobigny, Drancy) ; Canal (Saint-
Denis, Pierrefitte-sur-Seine) ; Rues et Cités
(Montreuil, Noisy-le-Sec, Bagnolet) ; À tra-
vers la ville -ALV- (Aubervilliers, Pantin) ;
Arrimages (Clichy-sous-Bois, Montfermeil,
Sevran, Tremblay-en-France) ; ADSEA pôle
développement social et prévention (Noisy-
le-Grand, Stains).

e n   b r e f …
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Projets   interculturels   à   l ’école
Par Chantal Grosléziat, directrice de l'association Musique en Herbe                     Contact : 01 48 40 66 19 

Numéro réalisé par les membres du comité de pilotage du REAAP 93 (Caisse d’allo‐
cations  familiales,  Conseil  général,  DDCS,  Éducation  nationale,  Fédération  des
centres  sociaux, Protection  judiciaire de  la  jeunesse) et  coordonné par Profession
Banlieue. Rens : DDCS 01 41 60 70 15 ou Profession Banlieue 01 48 09 26 36 



L’association est née en 1980 lorsqu’un
groupe d’habitants de Clichy‐sous‐Bois
a  décidé  d'assurer  le  rôle  d'écrivain
public  pour  les  personnes  immigrées
maîtrisant  mal  le  français.  Par  cette
activité,  ils  ont mieux mesuré  les  pro‐
blèmes,  les  manques  et  les  obstacles
auxquels était confrontée la population.
Le but de  l’association est de  la soute‐
nir,  de  l’accompagner  et  de  l’informer
de ses droits. Pour cela, l’ASTI tient une
permanence  d’informations  sur  les
droits et propose des cours d’alphabéti‐
sation.
L’ASTI souhaitait profiter de  la présen‐
ce  régulière  des  stagiaires  aux  ateliers
sociolinguistiques pour instaurer un dia‐
logue favorable au soutien à la parenta‐
lité. Les parents sont les principaux édu‐
cateurs, le personnel n’est qu’un éduca‐
teur relais qui dialogue avec les parents.
Aussi  l’équipe  d’encadrement  du multi
accueil  et  les  formatrices  ASL  vou‐
laient : 
‐  sensibiliser les  parents aux besoins de
l’enfant,  à  sa  constante  évolution  aux
niveaux  moteur,  langagier,  social  et
affectif ; 
‐  réfléchir  avec  les  parents  aux  diffé‐
rents moyens d’élargir le champ d’expé‐
rience de l’enfant, d’enrichir ses possibi‐
lités  de  jeux,  de  découvertes  senso‐
rielles  en  tenant  compte  de  son  stade
de développement intellectuel et affec‐
tif ;
‐ apprendre aux parents à satisfaire  les
choix  d’activités  et  les  besoins  d’auto‐
nomie de leur enfant en fonction de son
individualité, de son rythme et des pro‐

grès  réalisés  (comptines,  contes,  jeux,
jouets, albums).
Pour ce faire, dans le cadre de son pro‐
jet  d’animation  culturelle,  artistique  et
manuelle  avec  les  familles,  l’ASTI  a  pu
collaborer avec les services culturels de
la  ville  (Espace  93,  Chapiteau  de  la
Fontaine aux Images et la bibliothèque)
pour inscrire ses stagiaires dès le début
de la saison à leurs actions :
‐  un  après‐midi  au  Salon  du  Livre  de
Montreuil avec 50 personnes  ;
‐ le goûter à la menthe : le 1er mercredi
de chaque mois, les familles peuvent se
retrouver  sous  le  Chapiteau  pour  des
activités  proposées  par  les  artistes  de
l’association  360°  Sud  (photographies,
origami,  spectacle,  création  Art  Land,
théâtre d’ombres) ;
‐ des spectacles de théâtre à l’Espace 93
ou  au  Chapiteau  dans  le  cadre  du
Festival Jeune Public ;
‐  des  ateliers  d’arts  plastiques  pour  la
fabrication de marionnettes géantes ;
‐  une  intervention  des  bibliothécaires
au  sein    du multi  accueil  :  les  familles
sont conviées à un atelier pour partager
des  moments  privilégiés  avec  leurs
enfants autour des albums et des livres.
Chaque maman a ensuite  fabriqué des
imagiers sur les thèmes de son choix.
Un  des  objectifs  était  également  de
faire  découvrir  les  possibilités  offertes
par la ville. Après quelques mois d’acti‐
vité,  l’ASTI  constate  une  plus  grande
autonomie  des  familles  qui  pour  cer‐
taines vont désormais seules à la biblio‐
thèque  et  aux  goûters  à  la menthe  du
mercredi.

• Prochaine rencontre des porteurs de
projet du Réaap, jeudi 6 juin de 9h à
14h à Profession Banlieue. 
Parents d’ailleurs venus ici, enfants
d’ici venus d’ailleurs avec la partici-
pation de Charles Di, psychologue cli-
nicien et des associations Léa et
Dulala de Montreuil, Pipa de La
Courneuve.

Rens. : Profession Banlieue 01 48 09 26 36

l e c t u r e s
• Petite enfance et participation. Une

approche démocratique de l'accueil.
Ce livre éclaire la notion et la valeur cen-
trales de participation dans le monde de
la petite enfance. Il interroge, au regard
de la qualité, de l'équité et de la diversité
dans l’accueil et l’éducation des jeunes
enfants, la participation des profession-
nels, des parents et des enfants. 
Sous la direction de Sylvie Rayna et
Catherine Bouve, Éditions Éres, 2013.

• « On voudrait entendre crier toutes
les voix de nos cités ». Paroles
d’habitants des quartiers en poli-
tique de la ville. Ce rapport national
rend compte d’une démarche conduite
au cours de l’année 2011 avec des
groupes d’habitants de quinze quar-
tiers différents, répartis sur l’ensemble
du territoire métropolitain et dans un
département d’Outre-Mer. L’objectif
était, à partir de rencontres succes-
sives, d’élaborer un premier rapport
national sur la vie dans les quartiers.
En vente à 12 euros. 
Rens. : fcsf@centres-sociaux.asso.fr

• Quelle école pour quelle société ?
Réussir l’école avec les familles en
précarité. Une école qui réussit est
une école qui éradique l’échec scolaire
inadmissible d’un trop grand nombre
d’enfants... Pascal Percq, Éditions
Quart Monde, 2012.

l ’ a g e n d a

L a  l e t t r e  d u  r é s e a u  d ’ é c o u t e ,  d ’ a p p u i  
e t  d ’ a c c o m p a g n e m e n t  
d e s  p a r e n t s

Se i n e ‐ S a i n t ‐Den i s

Le malentendu familles‐école se nourrit d’angoisses et de peurs réciproques.Du
côté des responsables d’établissement, il y a parfois le fait de considérer d’une
part tout désaccord, tout point de vue différent comme un conflit impossible à
résoudre ce qui engendre d’inévitables tensions. Et d’autre part, de considérer
avant  tout  les  parents  comme «  utiles  »  pour  les  voyages  scolaires,  certaines
activités, la fête de l’école…
Du côté des parents, il   n’est pas toujours sûr que le jeune donne des informa‐
tions exactes sur ce qui se passe à l’école, d’où une certaine gêne d’apprendre
par l’enseignant des événements ayant eu lieu à l’école dont n’a pas parlé leur
enfant. Certains peuvent avoir une réticence à entrer en conflit avec l’enseignant
surtout s’il peut apparaître que le jeune « joue » l’enseignant contre ses parents.
Dialogue entre  adultes  ne  veut  pas  dire  consensus  « mou »  permanent, mais
peut vouloir dire confrontation exigeante de points de vue contradictoires, fric‐
tions qu’il faut dépasser pour qu’elles ne deviennent pas un conflit permanent. Il
faut passer d’une situation de défiance à une relation de confiance.
La  construction de  relations de  confiance  entre  les  parents  et  l’ensemble des
personnels de  l’établissement  scolaire est donc aujourd’hui une question cen‐
trale pour tous les établissements scolaires pour donner plus de sens à l’école.

Jean‐Louis Auduc, ancien directeur adjoint de l’IUFM de Créteil
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Parents,   enfants  et   équipe
Par  Monique Legrand, Présidente de l’ASTI, Clichy‐sous‐Bois                                 Contact :  01 43 32 51 66

P a r e n t a l i t é s



Le  projet  de  création  d’un  lieu  d’ac‐
cueil  enfants  parents  (LAEP)  au  sein
de  la  Maison  des  parents  de  Saint‐
Denis est né peu de temps après son
inauguration en janvier 2012 car, très
vite,  un  besoin  de  dispositif  destiné
aux  parents  et  aux  enfants  s’est  fait
sentir. 
En  effet,  dès  le  départ,  ce  sont  les
temps d’échanges et d’activités pour
les parents de jeunes enfants qui ont
été les plus fréquentés.
Cependant, de nombreux parents de
jeunes  enfants  au  courant  du  pro‐
gramme trouvaient  les activités pro‐
posées  très  intéressantes  mais  ne
pouvaient  y  participer  car  elles  se
déroulaient en semaine. 
Pour  répondre  à  ces  demandes,  la
Maison des parents orientait souvent
les  parents  vers  les  partenaires  déjà
présents  sur  la  ville  :  PMI,  ludo‐
thèques,  maisons  de  quartier,  lieu
d’accueil  et  de  rencontres  parents
enfants  (LARPE)  de  l’association
Accueil  logements  jeunes  mères
(ALJM), associations de quartier, etc.
La plupart de ces structures étant fer‐
mées  le  samedi,  le  projet  d’une

ouverture d’un LAEP le samedi matin
a ainsi fait son chemin.
Le LAEP a donc ouvert le 8 décembre
2012 avec pour objectifs d’être un lieu
dédié à tous parents (ou adulte réfé‐
rent  :  grands‐parents,  oncles  ou
tantes, etc.) d’enfants de moins de six
ans  et  aux  futurs  parents  ;  de  fonc‐
tionner sans inscription et de manière
anonyme  tous  les  samedis  matin
(hors  vacances  scolaires  d’été)  ;  de
favoriser  la  socialisation  des  jeunes
enfants ; de proposer aux parents un
espace pour jouer avec leurs enfants ;
de  conforter  les  rencontres  et  les
échanges entre les parents de jeunes
enfants et enfin d’étayer et valoriser
la relation parent‐enfant.
L’accueil  se  fait  toujours  par  deux
accueillants,  dont  l’un  est  psycho‐
logue‐psychanalyste.  C’est  le  réfé‐
rent du LAEP et  il est présent à tous
les accueils. Les trois autres sont issus
de la formation du travail social et se
relaient  :  éducateur  de  jeunes
enfants,  éducateur  spécialisé,  assis‐
tant de service social. 
Les  parents  fréquentant  le  LAEP,
comme  ceux  qui  fréquentent  la

Maison  des  parents,  ont  des  situa‐
tions  socio‐économiques  diverses  :
personnes  sans  papiers,  femmes  au
foyer,  professions  intermédiaires  ou
encore cadres (le samedi matin favo‐
risant la présence de parents qui tra‐
vaillent).  De la même manière, vien‐
nent des personnes qui n’ont pas tou‐
jours des difficultés particulières avec
leurs  enfants mais  qui  cherchent  un
lieu  de  sociabilité  et  de  jeux,  quand
d’autres viennent y trouver un étaya‐
ge  à  la  relation  parents‐enfants. 
Depuis  son  ouverture,  le  LAEP
accueille chaque samedi en moyenne
7  parents  (pères  et  mères)  et  7
enfants.  Pour  des  raisons  de  qualité
d’accueil  et  de  sécurité,  le  LAEP  ne
peut  pas  accueillir  plus  de  17  per‐
sonnes (parents et enfants) au même
moment.  Aussi,  à  plusieurs  reprises,
les  accueillants  ont  dû  refuser  des
familles  –  jusqu’à  10  personnes  un
samedi.  Ce  qui montre  le  besoin  de
lieux  pour  parents  et  jeunes  enfants
le week‐end. 
En conséquence, dans le cadre de sa
mission  de  soutien  aux  projets  qui
concernent les parents, la Maison des
parents  peut  soutenir  les  structures
qui  souhaiteraient  créer  un  autre
LAEP  sur  le  temps  du  week‐end  à
Saint‐Denis. 

Durant l’année 2012, un groupe de travail
rassemblant  des  responsables  des
Maisons  des  parents  de  Seine‐Saint‐
Denis  s’est  réuni pour échanger  sur  leur
pratique et parler de leur «  Maison  ». Ce
texte est issu de leurs échanges.
Lieu  pour  les  parents  exclusivement  ?
Lieu pour l’accueil de la parentalité ? 
Lieu en lien, en partenariat, plus ou moins
important avec les différentes structures
sociales ? Les situations sont diverses. 
Les  Maisons  des  parents,  qui  pour  cer‐
taines  existent  depuis  2002,  ont  pour
objectif d’être ouvertes à tous les parents
et à  tous ceux qui partagent  la  fonction
éducative (conjoint, ex‐conjoint, grands‐
parents,  beaux‐parents,  amis...)  pour
favoriser  leurs  relations  avec  leurs
enfants, pour les soutenir, les informer et
pour certains, les sortir de leur isolement.
Un  des  soucis  des  accueillants  est  donc
en premier  lieu celui de «  la porte d’en‐
trée », de la clef, du seuil : qu’est‐ce qui va
amener  les  parents  à  pousser  la  porte
d’entrée et vont‐ils  la pousser ? Et com‐
ment faire pour qu’ils la poussent à nou‐
veau  ? Que vont‐ils dire une fois entrés ?

Comment fidéliser le public, comment le
mobiliser  ?  Les  parents  ne  sont  pas
contraints mais  invités  à  venir  dans  ces
lieux pour rencontrer d’autres parents et
des  professionnels.  Dans  tous  les  cas,
l’accent est mis sur la dimension sponta‐
née, conviviale, informelle de cet accueil.
Accueil à la fois festif et pédagogique, qui
prend  des  formes  diverses  et  variées  :
accueil  café,  ateliers  thématiques,  sor‐
ties,  groupes  d’échanges  entre  parents,
entretiens  confidentiels… Un  espace  de
liberté, pour les parents comme pour les
professionnels,  qui  s’appuierait  pour  les
accueillants sur « un désir d’aller vers les
autres ». 
Les intervenantes, quelle que soit l’hété‐
rogénéité  de  leur  appartenance  profes‐
sionnelle,  développent dans ces lieux de
nouveaux  savoir‐faire  et  de  nouvelles
compétences,  ce  qui  stimule  certaine‐
ment leur engagement.
Le travail au sein des Maisons des parents
est  fondé  sur  une  «  éthique  de  la  ren‐
contre ». Cette expression semble être le
mot  qui  qualifierait  le mieux  ce  que  les
Maisons  des  parents  tentent  de mettre
en œuvre.

«  Ça  me dit   ce  matin  » ,   un   l ieu  d ’accuei l   enfants  parents  
Par Oriane Delivré, responsable de la Maison des parents de Saint‐Denis       Contact : 01 49 33 64 74

Maison des parents de Bobigny
32 rue Hector Berlioz  
Tél. : 01 48 45 84 63
ou Antenne Étoile, 7 cité de l'étoile, Tél. : 01 57 42 78 99
maisondesparents@ville‐bobigny.fr

Maison des parents et de la famille de Bondy
1 place Nicole Neuburger 
Tél. : 01 48 48 39 63
s.amara@ville‐bondy.fr

Maison des parents d’Épinay‐sur‐Seine
CCAS ‐ 7 rue Mulot
Tél. : 01 49 71 42 67
brigitte.parot@epinay‐sur‐seine.fr

À l’écoute des parents, Montreuil
120, av. du Président Salvador Allende
Tél. : 06 81 70 41 76
enq.montreuil@free.frp

Relais des parents de Pantin
La Manufacture, 37/39 rue Victor Hugo
Tél. : 01 49 15 72 20
relaisdesparents@ville‐pantin.fr

Maison des parents de Romainville
Rue de la Résistance
Tél. : 01 71 86 60 22
mcmarion.psy@laposte.net

Maison des parents de Rosny‐sous‐Bois
24 rue Édouard Beaulieu
Tél. : Secrétariat : 01 48 94 36 81
mdp@mairie‐rosny‐sous‐bois.fr

Maison des parents de Saint‐Denis
29 rue Gabriel Péri
Tél. : 01 49 33 68 55
maison.desparents@ville‐saint‐denis.fr

Maison des parents de Stains
8 rue Albert Einstein
Tél. : 01 48 26 65 71
marlene.treskow@stains.fr

e n   b r e f …
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Les Maisons des parents en Seine‐Saint‐Denis
Par Olivia Maire, directrice adjointe, Profession Banlieue Contact : 01 48 09 26 36                                                                                                                              

Numéro réalisé par les membres du comité de pilotage du REAAP 93 (Caisse d’allo‐
cations  familiales,  Conseil  général,  DDCS,  Éducation  nationale,  Fédération  des
centres  sociaux, Protection  judiciaire de  la  jeunesse) et  coordonné par Profession
Banlieue. Rens : DDCS 01 41 60 70 15 ou Profession Banlieue 01 48 09 26 36 



Assis  par  terre, Hugo,  7  ans,  assemble
les  figurines  en  plastique  sans  perdre
une  miette  de  la  conversation.  Ses
parents l’ont adopté il y a un an dans un
pays d’Amérique centrale. C’est le troi‐
sième  entretien  en  six  mois  avec  un
membre  de  l’équipe  de  Famille  &
Adoption.  Selon  les  parents  «  tout  se
passe bien » mais «  ils  se  posent  beau‐
coup de questions ».
Quelle place doit prendre l’histoire de la
famille d’origine ? Comment Hugo va‐t‐
il trouver sa place dans les familles res‐
pectives  des  deux  parents  ?  Comment
mieux  gérer  les  difficultés  que  ren‐
contre  la  jeune  maman  à  l’idée  de  se
séparer  de  son  fils  pour  un  séjour  de
vacances,  par  exemple  ?  Comment  ne
pas  sur‐réagir  quand  l’enfant  exprime
du mécontentement ? 
L’adoption,  c’est  la  rencontre  de  deux
histoires pour un projet de vie commu‐
ne. Parfois,  les crises et difficultés  font
douter  les  parents  de  leurs  compé‐
tences,  générant  un  sentiment  de  cul‐
pabilité.  Le  besoin  de  soutien  et
d'échanges  peut  s'avérer  nécessaire,
que ce soit  lors de  l'arrivée de  l'enfant,
son  entrée  à  l'école  ou  à  d'autres
moments  importants  de  sa  vie  sociale
et  de  son  développement,  comme
l'adolescence. 
L’association Famille & Adoption a mis
en  place  une  consultation  spécialisée
pour  venir  en  aide  aux  familles  adop‐
tantes  qui  se  sentent  en difficulté.  Les
familles  accueillies  viennent  de  tout  le
département.  La  prise  en  charge  est
gratuite. Les membres de l’association,

tous  formés  à  la  thérapie  familiale,  se
proposent  d'informer  et  de  soutenir
parents  et  enfants.  L’adoption  est  une
filiation particulière qui réinterroge tou‐
jours  les  configurations  familiales.
Depuis plusieurs années, l'équipe déve‐
loppe  son  travail  sur  plusieurs  axes
comme par exemple les processus d’at‐
tachement. 
Marie et  Jean‐Marc, parents d’une  fra‐
trie de deux sœurs brésiliennes de 8 et
10  ans,  sont  reçus  avec  leurs  filles  en
consultation chaque mois. Ils expriment
très  fortement  les difficultés qu’éprou‐
vent leurs enfants qui ont été abandon‐
nées  «  à  faire  confiance  à  nouveau,  à
aimer et à se laisser aimer ».
L’angle de  l’attachement permet d’ap‐
préhender  la constitution du  lien et  les
modalités de son ancrage. De même, la
parentalité  adoptive  est  toujours  en
question.  L’obligation  de  réussite  est
très  forte.  Le  travail  sur  l’autonomisa‐
tion,  en  particulier  dans  la  phase  de
l’adolescence, est très souvent aussi au
cœur des préoccupations. 
Line,  20  ans,  adoptée  à Madagascar  à
l’âge de 3 ans,  résume bien cette diffi‐
culté  :  «  se  retrouver  seule  sans  ses
parents,  même  si  c’est  normal,  c’est
comme un deuxième abandon ».
Les  crises  de  l'adolescence  résonnent
fortement avec ce processus d'autono‐
misation et d'individuation. Les parents
le savent, mais le vivent parfois dans un
climat lourd d’inquiétudes qu’ils aiment
bien partager.
www.familleadoption.fr

• Prochaine soirée rencontre du Réaap,
mardi 10 décembre 2013 au centre
social du Bas-Montreuil Lounès-
Matoub, 4-6 place de la République à
Montreuil. Elle est destinée aux
parents et aux professionnels des villes
de Bagnolet, Les Lilas, Montreuil,
Noisy-le-Sec, Romainville et le Pré-
Saint-Gervais qui échangeront autour
d’expériences présentées en atelier.

Rens. : Profession Banlieue 

Tél. : 01 48 09 26 36.

l e c t u r e s
• Le soutien à la parentalité, une pers-

pective internationale. Aider les
parents à être parents, Marie-Pierre
Hamel et Sylvain Lemoine, en collabora-
tion avec Claude Martin,  Centre d’ana-
lyse stratégique, Rapports &
Documents, n°50, septembre 2012.

• Évaluation de la politique de soutien
à la parentalité, Bénédicte Jacquey-
Vazquez et Michel Raymond,
Inspection générale des affaires sociales,
février 2013.
http://www.igas.gouv.fr/spip.php?article301

• La paternité aujourd’hui. Qu’en est-
il de la connaissance des attitudes et
pratiques face à l’exercice de la pater-
nité aujourd’hui, des évolutions et des
changements ? Informations sociales,
n°176, mars/avril 2013.

• Dossier « Fratries ».  Deux articles :
La fratrie comme ressource et Taille de la
fratrie et statut social des enfants d’immigrés
issus de familles nombreuses, Politiques
sociales et familiales, n°111, mars
2013.

• Faire participer les habitants ?
Citoyenneté et pouvoir d’agir dans les
quartiers populaires. Veut-on vraiment
que les habitants des quartiers popu-
laires participents ?  Marion Carrel,
ENS Éditions, 2013.

l ’ a g e n d a

L a  l e t t r e  d u  r é s e a u  d ’ é c o u t e ,  d ’ a p p u i  
e t  d ’ a c c o m p a g n e m e n t  
d e s  p a r e n t s

Se i n e ‐ S a i n t ‐Den i s

Comme le soulignait Jean‐Louis Auduc dans le précédent éditorial, la construc‐
tion de relations de confiance entre  institution scolaire et parents d’élèves est
vitale et doit être poursuivie pour donner plus de sens à l’école. 

Nous devons continuer d’améliorer la qualité de l’information que nous commu‐
niquons aux parents et mener une réflexion sur nos méthodes de transmission.
Les liens avec les familles doivent quitter le chemin de la morale ou de la culpa‐
bilisation facile pour être réorientés vers une éducation partagée. 

Engagés activement dans le groupe de pilotage du Réaap, la direction des ser‐
vices départementaux de  l'Éducation nationale de Seine‐Saint‐Denis organise
des  théâtres‐forum  avec  la  compagnie  Entrées  de  jeu  qui  réunissent  chaque
année parents d’élèves, professeurs et professionnels dans une dizaine de collè‐
ge du département. 

Ces soirées festives, originales et rares permettent à chacun de s’exprimer sur ce
que vivent les élèves et enfants à l’école et ouvrent la porte à d’autres initiatives
de liaison entre les parents et l’institution scolaire. 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Parents,   enfants  et   équipe
Par  Éric Malerbes, coordinateur de Famille & Adoption, Aubervilliers Contact :  06  28  34  22  26

P a r e n t a l i t é s



Comme  l’ensemble  des  pays  de
l’OCDE, la France a développé une poli‐
tique  de  soutien  à  la  parentalité  pour
accompagner  les  évolutions  de  la
famille  et  «  aider  les  parents  à  être
parents  ». La  parentalité,  qui  relève
d’abord de la sphère privée, est officiel‐
lement entrée dans le domaine de l’ac‐
tion publique en 1999 avec  la création
des  «  réseaux  d’écoute  et  d’appui  aux
parents  (Réaap)  ».  Le  soutien  à  la
parentalité  consiste  à  épauler  les
parents en  les  informant, en  les écou‐
tant et en «  mettant à  leur disposition
des services et des moyens leur permet‐
tant  d’assumer  pleinement,  et  en  pre‐
mier,  leur  rôle  éducatif  ». La  visée  est
au  bénéfice  de  tous  les  parents.
Comment  mesurer  l’impact  de  cette
politique  ? Pour  tenter d’apporter une
réponse  à  cette  question,  les  rappor‐
teurs se sont appuyés sur le récent rap‐
port du Centre d’analyse stratégique et
ont  passé  en  revue  les  évaluations
significatives disponibles.
1)  L’insuffisance  des  financements
effectivement  mobilisés. En  2011,  le
Haut  Conseil  à  la  Famille  (HCF)  souli‐
gnait  ce  paradoxe  : «  Au  regard  de  la

littérature relative à la parentalité et de
l’importance  sociale  de  son  accompa‐
gnement, au regard également du relatif
consensus  des  acteurs  nationaux  et
locaux sur l’intérêt de ce nouvel axe des
politiques  familiales,  les  moyens  qui  y
sont  consacrés  paraissent  a  priori très
faibles ».
2) Un déficit de  lisibilité et d’accessi‐
bilité. Ce déficit résulte de la multiplici‐
té  des  dispositifs  et  labels,  avec  des
acronymes méconnus et incompréhen‐
sibles  (Point  info  familles,  Réseau
d’écoute,  d’appui  et  d’accompagne‐
ment  des  parents,  Lieu  d’accueil
enfants‐parents,  Contrat  local  d’ac‐
compagnement à la scolarité...).
3)  Une  gouvernance  hésitante.  Au
niveau national,  le pilotage politique a
connu des à‐coups successifs et la créa‐
tion  continue  de  nouveaux  dispositifs
qui  s’empilent,  parfois  sans  finance‐
ment.
Ce constat doit être tempéré par l’exis‐
tence  d’une  gouvernance  locale  sou‐
vent  dynamique.  Mais  au  total,  le
nombre  de  personnes  effectivement
touchées par le soutien à la parentalité
est  faible,  le  maillage  du  territoire

apparaît peu dense, avec des disparités
territoriales  importantes  et  des  zones
blanches  :  les  Réaap  touchent  une
famille  sur  dix,  les  groupes  de  parole
trois familles sur cent. La France comp‐
te un LAEP pour 4000 enfants âgés de
0  à  6  ans.  La  médiation  familiale  ne
couvre que 4 % des divorces. L’aide aux
vacances  sociales  concerne  moins  de
4000  familles  par  an  alors  même  que
les deux tiers des familles à bas revenus
ne partent  pas  en  vacances.  12 % des
départements  n’ont  actuellement  pas
d’espaces de rencontre sur leur territoi‐
re. 60 % des services de médiation ne
peuvent  proposer  de  séances  en
dehors  du  chef‐lieu  du  département.
Enfin  60  %  des  départements  ont
moins de 5 PIF et 13 départements n’en
comptent aucun. 
De  ces  constats  découlent  24  recom‐
mandations  déclinées  suivant  5  axes  :
faire de l’accompagnement à la paren‐
talité une priorité  reconnue de  la poli‐
tique  familiale  ;  rénover  la  gouver‐
nance  ;  fixer  un  cadre  d’intervention
clair  ;  organiser  la  capitalisation  et
développer  l’évaluation  ;  organiser  la
montée en charge des dispositifs dans
la  future  convention  d’objectifs  et  de
gestion de la CNAF. Au final, les diposi‐
tifs  mis  en  œuvre  répondent  à  des
objectifs  pertinents  et  contribuent  au
maintien de la cohésion sociale.

Dans le cadre d’un projet d’accompagnement
social et de  relogement  (MOUS) auprès des
familles  roms  roumaines  vivant  à Montreuil,
l’association de prévention Rues et Cités inter‐
vient avec une équipe de travailleurs sociaux
dans différents domaines dont celui de la sco‐
larité et du soutien à la parentalité. À ce jour, ce
projet  intéresse  plus  de  50  familles,  soit  70
enfants  inscrits  dans  les  différents  établisse‐
ments scolaires de Montreuil (de la maternelle
au collège). Les parents (roms roumains) sont
concernés comme tous les parents et inquiets
pour  leur  avenir  et  celui  de  leurs  enfants.  Ils
s’adaptent aux exigences de la scolarité mal‐
gré  les  particularités  liées  aux  difficultés  de
leurs conditions socioéconomiques et leur sin‐
gularité culturelle. Ils rencontrent des difficul‐
tés à  jouer  cette  fonction parentale pour de
nombreuses  raisons  :  dévalorisation  de  leur
compétence  de  parents  par  la  société  d’ac‐
cueil,  différences  culturelles,  problème  de
langue,  stress  économique  et  sécuritaire,
impossibilité de se projeter dans l’avenir, etc.
Les familles sont souvent perçues comme en
décalage avec les exigences du mode de socia‐
lisation dominant dans la société d’accueil. Du
coup,  il  est  difficile  au  pays  d’accueil  de  les
reconnaître comme des sujets ayant leurs spé‐

cificités mais aussi  leurs compétences ce qui
supposerait de connaître leurs valeurs et leurs
modes de vie. Leur apporter  reconnaissance
et  confiance  dans  leur  rôle  de  parents,  leur
donner une place pour être acceptés en tant
que parents s’avèrent donc essentiel dans  le
soutien  à  la  fonction  parentale  débouchant
aussi  sur  une meilleure  insertion  au  sein  du
pays d’accueil.
L’accompagnement  produit  des  évolutions
positives. Les parents accompagnent les pro‐
grès  de  leurs  enfants,  font  attention  à  leurs
attitudes, apprennent le français et se mettent
en relation avec les écoles mais aussi avec les
différents  services  de  santé.  Ils  prennent
confiance et s’insèrent peu à peu dans la réali‐
té quotidienne. Le besoin d’acquérir des outils
permettant de mieux comprendre et accueillir
cette diversité, s’avère nécessaire afin d’amé‐
liorer les pratiques d’accueil et d’accompagne‐
ment. En effet, ce qui est considéré comme
normal dans une culture peut se révéler excep‐
tionnel ou anormal dans une autre. L’objectif
reste le même : amener familles et enfants à
l’autonomie, soutenir et parvenir à l’insertion
des  familles,  les  amener  à  s’approprier  leurs
droits et à connaitre  leurs devoirs au sein du
pays d’accueil. 

Évaluat ion de  la  pol i t ique de  sout ien à   la  parental i té
Synthèse du rapport de l’Inspection générale des affaires sociales, février 2013

Au sujet de la médiation sociale et culturelle
La médiation sociale et culturelle apparaît
comme une forme d’intervention sociale dont
l’objectif est de répondre aux difficultés ren‐
contrées aussi bien par les habitants des quar‐
tiers populaires que par les administrations
dans leurs relations mutuelles. 
Ainsi, depuis 30 ans, elle est essentiellement
portée par des associations et s’est développée
dans les quartiers de la politique de la ville, ré‐
pondant au besoin sociétal de recourir à un
tiers pour l’accès au droit. La création du dispo‐
sitif adultes‐relais en 2000 consacre cette fonc‐
tion. 
Créée en juin 2000, la Fédération des associa‐
tions de femmes‐relais de Seine‐Saint‐Denis
n’a cessé de soutenir, promouvoir et dévelop‐
per la qualification et la professionnalisation
des femmes‐relais médiatrices en vue d’abou‐
tir à une reconnaissance de la médiation so‐
ciale et culturelle comme métier à part entière.
Une définition de la médiation sociale a été
adoptée en septembre 2000 lors du séminaire
européen organisé par la Délégation intermi‐
nistérielle à la ville. Elle est aujourd’hui recon‐
nue par l’ensemble de la profession : « La mé‐
diation sociale est un processus de création et de
réparation du lien social et de règlement des
conflits de la vie quotidienne, dans lequel un tiers
impartial et indépendant tente, à travers l’orga‐
nisation d’échanges entre les personnes ou les
institutions, de les aider à améliorer une relation
ou de régler un conflit qui les oppose. »
En novembre 2012, la Fédération fait le choix
de s’élargir au niveau régional, devenant ainsi
la Fédération des associations de médiation
sociale et culturelle d’Île‐de‐France.
Contact : 01  48  09  26  36.
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Parentalité
ParAurilene DaCosta, Association Rues et Cités                    Contact : 06 20 24 15 66 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